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AVANT-PROPOS 


Le  mouvement  coopératif  connaît  chez  nous,  sur- 
tout depuis  quelques  années,  un  développement  consi- 
dérable: les  coopératives  se  font  de  plus  en  plus  nom- 
breuses et  elles  envahissent  une  foule  de  domaines  nou- 
veaux. Il  ne  faudrait  tout  de  même  pas  que  l'enthou- 
siasme actuel  ne  soit  que  le  résultat  d'une  simple  conta- 
gion; ce  serait  bâtir  sur  le  sable.  Il  faut  plutôt  se  rap- 
peler que  la  puissance  du  mouvement  coopératif  dépend 
de  la  solidité  des  coopératives,  et  que  la  solidité  des 
coopératives  repose  elle-même  d'abord  sur  le  degré  de 
connaissance  et  de  conviction  des   coopérateurs. 

C'est  précisément  dans  le  but  d'éclairer  les  coopé- 
rateurs et  de  créer  en  eux  des  convictions  profondes  que 
le  Service  extérieur  d'éducation  sociale  de  la  faculté 
des  sciences  sociales  (Université  Laval)  offre,  en  colla- 
boration avec  le  Conseil  supérieur  de  la  Coopération,  les 
présents  cours  par  correspondance.  Il  s'agit  moins,  on 
le  sait  déjà,  d'un  travail  de  propagande  que  d'une  oeu- 
vre d'éducation  véritable. 

C'est  donc  dire  tout  de  suite  que  le  cours  s'adresse 
d'abord  et  avant  tout  aux  personnes  qui  sont  engagées 
dans  le  mouvement  ou  qui  en  connaissent  déjà  les  traits 
essentiels.  Les  professeurs  ont  tenu,  en  effet,  à  mettre 
leur  enseignement  à  la  portée  de  tous,  mais  ils  n'ont  pas 
voulu  négliger  pour  autant  l'aspect  scientifique  de  leur 
exposé  et  demeurer  dans  le  vague  et  le  superficiel.  Le 


cours  exigera  peut-être  ainsi  plus  d'efforts  de  la  part  des 
élèves,  mais  n'en  restera  que  plus  profitable. 

Les  rédacteurs  se  sont  efforcés  de  présenter  de  fa- 
çon claire  et  précise  l'organisation  coopérative  telle 
qu'elle  se  dégage  de  l'observation  des  faits,  et  aussi  du 
travail  d'analyse  des  meilleurs  auteurs.  Voilà  pourquoi 
ils  n'ont  pas  hésité,  vu  qu'il  s'agissait  d'un  cours  et  par- 
tant, d'un  guide  pour  l'étude,  à  citer  souvent  des  auto- 
rités connues,  notamment  le  Dr  G.  Fauquet,  ancien 
chef  du  Service  de  la  Coopération  du  Bureau  Interna- 
tional du  Travail,  et  M.  M.  Colombain  qui  l'a  rem- 
placé à  cet  organisme. 

Par  souci  de  méthode  et  pour  viser  à  la  clarté,  les 
professeurs  sont  partis  des  faits  coopératifs  concrets. 
Il  leur  a  semblé  que  ce  point  de  départ  aurait  le  double 
avantage  de  garder  à  l'enseignement  son  caractère 
réaliste  et  de  mieux  graver  dans  l'esprit  des  élèves  ce 
même  enseignement. 

D'ailleurs,  tout  le  long  du  cours,  les  auteurs  ont 
tenu  à  ne  pas  s'éloigner  de  la  réalité.  La  collaboration 
du  Conseil  supérieur  de  la  Coopération  et  celle  des 
principaux  dirigeants  de  chaque  secteur  du  mouvement 
coopératif  auront  été  à  ce  point  de  vue  éminemment 
utiles. 

Qu'on  nous  permette  de  remercier  tous  les  colla- 
borateurs qui  ont  contribué  à  la  rédaction  de  ce  cours. 
L'intérêt  qu'ils  y  ont  porté  a  rendu  la  tâche  plus  facile. 

Ainsi  se  présentent  les  cours  par  correspondance 
du  Service  extérieur  d'éducation  sociale.  S'ils  peuvent 
faire  connaître  davantage  l'idéal  coopératif  et  apporter 
de  nouvelles  raisons  d'y  croire,  ils  auront  atteint  lour 
but. 


Contenu  de  la  première  leçon 
La    coopération    en    Angleterre 


Introduction  —  Les  formes  anciennes  de  coopération: 

A)  Les  corporations  du  Moyen-Age  et  les  guildes  des 
marchands. 

B  )      Certaines   manufactures  de  l'Ancien   Régime. 

C)  Certaines  institutions  dont  l'origine  est  très  ancienne. 
La  révolution  industrielle  —  Le  mouvement  coopératif  mo- 
derne : 

A)      Nature    de    la    révolution    industrielle: 

a)  Changements  dans  l'agriculture; 

b)  Changements  dans   l'industrie; 

c)  Changements  dans  le  transport. 

B  )      Quelques   résultats    de   la   révolution   industrielle. 

C)  Réactions  contre  les  abus  engendrés  par  la  révolu- 
tion industrielle. 

Débuts  du  mouvement  coopératif  en  Angleterre: 

A)  Premiers  théoriciens. 

B)  Le  mouvement  coopératif  owéniste. 

C)  Les  Equitables  Pionniers   de  Rochdale. 

Développements  du  mouvement  coopératif  en  Angleterre: 

A)  Les  coopératives  de  consommation: 

a)  Les  locales; 

b)  Les  centrales. 

B)  Les    coopératives    ouvrières    de    production. 

C)  Les  coopératives  agricoles. 

D)  L'éducation   coopérative: 

a)  La  Co-operative  Union; 

b)  Les  Guildes; 

c)  La  Presse  coopérative. 


Première  leçon 
La    coopération    en    Angleterre 


1.     Introduction  —  Les  formes  anciennes 
de  coopération 

Avant  d'aborder  l'histoire  du  mouvement  coopé- 
ratif en  Angleterre  (pays  où  est  vraiment  apparue  la 
coopération  telle  qu'on  l'entend  de  nos  jours),  il  est 
bon  de  rattacher  ce  mouvement  à  certaines  formes  pri- 
mitives d'entraide  et  de  collaboration. 

La  coopération,  en  effet,  entendue  au  sens  large 
comme  une  forme  de  collaboration,  fut  appliquée  bien 
avant  le  XIXième  siècle  dans  des  institutions  ou  asso- 
ciations qui  poursuivaient  des  buts  économiques.  Voici 
quelques  exemples  de  ces  associations  où  le  caractère 
coopératif  est  nettement  marqué: 

A)  Les  corporations  du  Moyen- Age  et  les  guÛ- 
des  des  marchands.  Ainsi  tout  membre  de  la  corpora- 
tion des  teinturiers  de  Bruxelles  «  ayant  connaissance 
de  l'existence  de  matières  tinctoriales,  avait  pour  obli- 
gation de  faire  bénéficier  sa  corporation  de  sa  décou- 
verte et  même  de  procéder  à  l'acquisition  de  ces  ma- 
tières pour  tous  ses  collègues  ».1  C'était  là  une  forme 
imparfaite  de  coopération  car  l'action  de  l'adhérent 
n'était  pas  libre. 


(1)     Louis    de    Brouckère,    La    Coopération,    Bruxelles,    1926, 

p.  15. 
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A  côté  des  corporations  se  développaient  égale- 
ment des  entreprises  commerciales  et  industrielles  con- 
trôlées par  les  marchands.  Avec  le  temps,  ceux-ci 
conclurent  entre  eux  des  ententes  pour  mener  à  bien 
leurs  affaires  et  c'est  alors  qu'apparurent  les  guildes 
des  marchands  constituées  sous  forme  coopérative 
«  pour  réaliser  des  opérations  en  commun  au  bénéfice 
de  tous  les  marchands  ».  A  leur  tour,  les  guildes  des 
marchands  donnèrent  naissance  à  la  hanse,  «  association 
réalisant  sur  le  plan  international  ce  que  les  guildes 
poursuivaient  dans  chaque  pays.  A  Bergen  (Norvège), 
on  peut  encore  constater,  au  local  de  la  Hanse,  que  cette 
entreprise,  par  la  disposition  de  ses  comptoirs  de  vente, 
de  ses  magasins  et  de  ses  bureaux,  était  indéniable- 
ment une  oeuvre  d'efforts  mis  en  commun  ».  2 

B)  Certaines  manufactures  de  l'Ancien  Régime  : 
«  Par  exemple,  par  les  manufactures  des  draps  de  Rouen, 
d'Elboeuf,  on  désignait  l'ensemble  des  artisans  réunis 
dans  ces  villes  et  la  région,  qui  tout  en  fabriquant  indé- 
pendamment le  drap  pour  leur  propre  compte,  avaient 
noué  à  l'occasion  de  certaines  opérations  industrielles 
ou  commerciales  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur 
tâche,  des  liens  plus  ou  moins  étroits  ».  Construction 
de  bâtiments  à  frais  communs,  exploitation  de  la  force 
motrice  en  commun,  achat  et  vente  en  commun.  «  La 
manufacture  dans  cette  acception  est  une  association 
de  fait  caractérisée  par  un  esprit  coopératif».1  Autre 
exemple:  l'exploitation  des  mines  de  houille  en  Belgi- 
que (XVIIième  et  XVIIIième  siècles):  les  maîtres 
charbonniers  s'associaient  pour  réaliser  en  commun  des 
travaux  généraux  relatifs  à  l'exploitation  des  mines  de 

(2)  Idem,  p.   16. 

(3)  Idem,  pp.  23-24. 
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houille    et    ils    continuaient    ensuite    à    exploiter    leur 
chantier  pour  leur  propre  compte. 

C)  Certaines  institutions  dont  l'origine  est  fort 
ancienne  présentent  toutes  les  caractéristiques  essen- 
tielles des  coopératives.  On  rencontre  de  ces  associa- 
tions chez  les  peuples  les  plus  divers.  Un  exemple 
typique  est  celui  des  fruitières  du  Jura  (fromageries 
coopératives),  en  France,  dont  on  signale  l'existence  au 
XHIième  siècle. 4 

Les  Berbères  d'Afrique  observent  dans  leurs 
igoudar  les  règles  coopératives  depuis  un  temps  immé- 
morial sans  avoir  jamais  entendu  parler  des  doctrines 
de  Owen,  King,  Gide  ou  Fauquet. 

«Si  on  veut  bien  considérer  l'«  agadir  »  (singu- 
lier de  igoudar)  comme  une  entreprise  de  garde  et 
de  conservation,  cette  entreprise  simple  est  gérée 
par  une  association.  C'est  une  association  de  statut 
privé,  ouverte  à  tous,  mais  qui  ne  s'identifie  pas  né- 
cessairement, ou  pas  complètement,  avec  le  groupe- 
ment politique,  qui  peut  même  comprendre  des  élé- 
ments appartenant  à  d'autres  collectivités  politiques. 
Elle  résulte  donc  d'adhésions  volontaires.  Elle  a  son 
assemblée  propre  (  «  djemâa  »  ) ,  au  sein  de  laquelle 
les  droits  de  chacun  ne  sont  pas  mis  en  rapport  avec 
le  nombre  de  cellules  qu'il  possède:  ils  sont  stricte- 
ment égaux.  Voilà  la  règle  d'égalité  dans  les  rapports 
sociaux. 

«  L'entreprise  n'ayant  pas  de  fonctions  commer- 
ciales proprement  dites,  les  usagers  n'ont  pas  d'excé- 
dents à  se  répartir.  Mais  chacun  d'eux  a,  vis-à-vis  de 


(4)  Dr.  G.  Fauquet,  Le  Secteur  coopératif,  p.  55.  —  Voir 
aussi,  à  ce  sujet,  la  première  leçon  de  la  brochure  sur  la 
doctrine  coopérative,  No  6    (a). 
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l'entreprise,  des  obligations  qui  se  mesurent  aux 
avantages  qu'il  en  tire.  La  charge  de  la  rémunéra- 
tion du  gardien  n'est  pas  répartie  également  entre 
les  usagers;  chacun  y  prend  une  part  proportionnelle 
à  l'importance  des  services  que  le  gardien  et  l'entre- 
prise lui  rendent.  De  même,  c'est  une  coutume 
commune  à  tous  les  «  igoudar  »  qu'en  cas  de  répara- 
tion intéressant  non  pas  une  cellule  particulière  mais 
l'ensemble  de  l'«  agadir  »,  les  frais  (achats  de  maté- 
riaux, salaries  des  artisans,  etc.)  sont  supportés  par 
tous  les  propriétaires  de  cellules,  au  prorata  du  nom- 
bre de  cellules  possédées  par  chacun  d'eux.  .  .  Voilà 
la  règle  de  proportionnalité  dans  les  rapports  écono- 
miques ».  r' 

L'ejido  des  Aztèques,  au  Mexique,  nous  en  fournit 
un  autre  exemple. 

«  Traduit  littéralement,  ejido  (prononcer  :  é-hi- 
do)  veut  dire  «  sortie  »  ou  «  issue  ».  Ce  système 
agraire  remonte  à  au  moins  quatre  siècles  en  arrière, 
au  temps  des  Aztèques,  alors  que  chaque  clan  possé- 
dait ses  terres  en  commun.  Ces  terres  s'étendaient 
d'ordinaire  aux  extrémités  d'un  village  ou  du  terri- 
toire de  la  tribu,  d'où  le  terme  ejido:  par  où  l'on  sort. 
Les  paysans  cultivaient  ensemble  le  territoire  du  clan. 
Ils  mettaient  en  commun  leurs  ressources  et  leurs 
efforts  et  partageaient  les  fruits  de  leur  labeur  ». b 

L'évolution  et  les  progrès  de  la  technique  firent 
peu  à  peu  disparaître  l'esprit  coopérateur  dans  bon 
nombre  des  institutions  mentionnées  plus  haut,  surtout 

(  5  )      Maurice  Colombain,  La  coopération  est  au-dedans  de  nous, 

revue  Ensemble!,  janvier  1942,  p.  4. 
(6)      John  Gunther,   L'Amérique  latine,  chap.   IV,  p.   84. 
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dans  les  corporations,  les  manufactures  et  autres  entre- 
prises industrielles.  On  le  verra  réapparaître  à  la  suite 
des  abus  engendés  par  la  révolution  industrielle  et  ce 
sera  le  début  du  mouvement  coopératif  moderne. 

2.     La  révolution  industrielle  —  Le  mouvement  coopé- 
ratif moderne 

La  coopération  moderne,  celle  qui  s'appuie  sur  les 
principes  communément  connus  sous  le  nom  de  «  princi- 
pes de  Rochdale  »,  apparut  d'abord  en  Angleterre  com- 
me l'une  des  réactions  aux  abus  engendrés  par  la  révo- 
lution industrielle.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  pré- 
cédemment on  ne  retrace  pas  l'existence  d'associations 
coopératives  formées  dans  un  but  économique.  En  effet, 
on  peut  dire  que  la  première  coopérative  moderne  fut 
créée  en  1761  par  des  tisserands  de  Fenvvick,  Ecosse, 
qui  s'associèrent  pour  acheter  les  objets  nécessaires  à 
l'exercice  de  leur  métier.  On  peut  mentionner  aussi  la 
«  Good  Intent  Society  »  de  Brantford,  fondée  vers  1800, 
dans  le  but  de  procurer  à  ses  membres  de  la  farine  à 
bon  marché,  le  même  que  la  «  United  Friendly  Society», 
de  Oldham,  organisée  en  1795,  pour  approvisionner  ses 
membres  en  produits  alimentaires  à  des  conditions 
économiques. 

Cependant  ces  coopératives  et  d'autres  datant  de 
la  même  période  furent  peu  nombreuses  et  ne  durent 
leur  organisation  qu'à  certains  besoins  locaux:  elles  ne 
donnèrent  pas  naissance  à  un  mouvement  comme  ce 
sera  le  cas  pour  la  Société  des  Equitables  Pionniers  de 
Rochdale  en  1844. 

Pour  bien  situer  le  problème  auquel  la  coopérative 
basée  sur  les  «  principes  de  Rochdale  »  a  apporté  une 
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solution,    voyons    brièvement    ce    qu'on    entend    par   la 
révolution  industrielle. 

A)     Nature  de  la  révolution  industrielle 

On  appelle  «  révolution  industrielle  »  une  série 
d'inventions  et  de  changements  dans  l'organisation  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  qui,  à  partir  du  milieu  du 
XVIIIième  siècle,  apparurent  en  une  succession  si  rapide 
qu'ils  bouleversèrent  totalement  les  conditions  agricoles, 
industrielles  et  sociales,  et  marquèrent  le  début  d'une 
nouvelle  époque  dans  l'histoire  de  l'Angleterre. 

Ces  principaux  changements  furent  : 

a)  dans  V agriculture:  nouvelles  méthodes  de 
culture  et  d'élevage,  nouvelles  productions,  perfection- 
nement de  l'outillage; 

b)  dans  l'industrie  :  invention  de  la  navette  vo- 
lante par  John  Ray  en  1733;  invention,  par  James  Har- 
greaves  en  1770  de  la  spinning  jenny  (machine  à  filer 
le  coton)  perfectionnée  ensuite  par  Richard  Arkwright; 
invention  du  métier  mécanique  par  le  révérend  Edmund 
Cartwright  en  1785.  Ces  différentes  inventions  contri- 
buèrent à  augmenter  la  production  de  l'industrie  textile 
dans  des  proportions  phénoménales.  En  effet,  de  4,000- 
000  de  livres  qu'elles  étaient  en  1764,  les  importations 
de  coton  de  l'Angleterre  passèrent  à  plus  de  300,000,000 
de  livres.  En  1835,  les  fabriques  anglaises  fabriquaient 
plus  de  60%  des  articles  de  coton  consommés  dans  le 
monde. 

L'invention  de  la  machine  à  vapeur  par  James 
Watt  révolutionna  l'industrie,  et  l'abondance  des 
mines  de  charbon  permit  à  l'Angleterre  de  retirer  des 
avantages  énormes  de  cette  dernière  invention; 
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c)  dans  le  transport:  la  construction  de  routes,  de 
canaux,  de  ports  de  mer,  etc. 

Les  idées  d'Adam  Smith  et  de  ses  disciples  sur  la 
liberté  d'initiative  et  la  concurrence  accélérèrent  les 
changements  en  créant  un  courant  d'opinion  publique 
hostile  à  l'intervention  de  l'Etat  dans  le  domaine  éco- 
nomique, empêchant  celui-ci  de  protéger  ceux  dont  la 
vie  était  profondément  affectée  par  ces  changements. 

B)  Quelques  résultats  de  la  révolution  industrielle 

L'accroissement  de  la  productivité  provoqua  une 
forte  augmentation  de  la  richesse  nationale.  Mais  le 
progrès  ne  s'étendait  pas  à  la  distribution  de  cette  nou- 
velle richesse:  les  ouvriers  vivaient  dans  la  misère,  le 
chômage  était  considérable  et  les  salaires  étaient  très 
bas.  Les  enfants  travaillaient  dans  les  manufactures 
dans  des  conditions  presque  inhumaines. 

C)  Réactions  contre  les  abus  engendrés  par  la  ré- 
volution industrielle 

Ce  sont  les  ouvriers  eux-mêmes  qui  tentèrent 
d'améliorer  leur  condition.  Les  syndicats  devinrent  de 
plus  en  plus  nombreux  avec  l'augmentation  croissante 
des  salariés,  mais  de  nombreux  obstacles  devaient  être 
surmontés  (loi  contre  les  associations  ouvrières,  oppo- 
sition des  parions,  etc.) 

Comme  l'action  des  «  trade  unions»  (syndicats)  ne 
donnait  pas  tous  les  résultats  désirés,  les  ouvriers  pas- 
sèrent à  l'action  politique:  par  l'intermédiaire  du 
mouvement  chartiste,  ils  réclamèrent  des  réformes  par- 
lementaires qui  ne  furent  effectives  qu'au  début  du 
XXième  siècle. 
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Aux  efforts  des  «  trade  unions  »  et  du  mouvement 
chartiste,  il  faut  ajouter  les  Sociétés  des  amis,  associa- 
tions philanthropiques  fondées  par  des  gens  riches  pour 
venir  en  aide  à  la  détresse  ouvrière.  Ces  sociétés  ache- 
taient, pour  les  revendre  au  prix  coûtant,  des  articles  et 
denrées  d'usage  courant. 

Les  avantages  que  les  ouvriers  retiraient  des  Socié- 
tés des  amis  les  encouragèrent  à  organiser  eux-mêmes  de 
telles  sociétés  et  c'est  ainsi  qu'ils  s'acheminèrent  vers  la 
création  de  véritables  coopératives  où  chaque  membre 
est  co-propriétaire  avec  ses  voisins  grâce  au  capital  qu'il 
souscrit  et  paye  de  ses  propres  deniers. 

3.     Débuts  du  mouvement  coopératif  en  Angleterre 

A)     Premiers  théoriciens 

C'est  à  la  suite  de  l'enseignement  de  théoriciens 
comme  Robert  Owen,  William  Thompson  et  le  Dr  Wil- 
liam King  que  les  ouvriers  se  familiarisèrent  avec  l'idée 
de  coopération. 

Robert  Owen  (1771-1858)  était  un  riche  industriel 
qui  ne  fut  pas  seulement  un  philanthrope  mais  un 
socialiste  qui  essaya  de  réaliser  ses  théories  dans  la  vie 
courante  et  qui  opéra  dans  ses  propres  manufactures  les 
réformes  qu'il  réclamait  pour  tous  les  établissements  in- 
dustriels. 

Il  prétend  que  l'homme  subit  l'influence  inexorable 
du  milieu  et  qu'il  suffit  pour  rendre  l'homme  bon  et 
heureux  de  lui  créer  un  milieu  nouveau  par  l'éducation. 
Et  pour  réaliser  son  plan,  il  propose  la  création  de  colo- 
nies formées  de  1,000  individus  environ,  où  une  grande 
partie  des  activités  s'effectuaient  en  commun  et  où  les 
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enfants  recevaient,  dans  les  écoles,  l'éducation  qui  devait 
en  faire  les  initiateurs  du  «  Nouveau  monde  moral  ».  Et 
Owen  comptait  sur  les  hommes  influents  et  riches  pour 
réaliser  son  plan.  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  l'offrit 
aux  ouvriers. 

Un  des  disciples  d'Owen  publia  «  The  Economist  » 
où  il  exposait  le  plan  qui  devait  améliorer  la  condition 
des  ouvriersi  :La  London  Co-operative}  Society  fut 
fondée  pour  faire  de  la  propagande  autour  des  idées 
d'Owen  et  publia  même  «  The  Co-operative  Magazine  » 
qui  contribua  beaucoup  à  distinguer  l'idée  de  coopéra- 
tion des  idées  personnelles  d'Owen  sur  l'éducation  et  les 
institutions  sociales. 

William  Thompson  (1780-1833)  partagea  plusieurs 
des  idées  d'Owen  sur  la  réforme  sociale  et  sur  l'éduca- 
tion. Comme  remèdes  à  l'injustice  sociale,  il  indique: 
a)  le  gouvernement  représentatif  (qui  accorderait  le 
droit  de  vote  aux  femmes  comme  aux  hommes);  b)  l'é- 
ducation pour  tous  et  l'accès  libre  à  toutes  les  profes- 
sions. 

Et  pour  aller  à  la  racine  du  mal,  qui  est  dans  le 
système  économique,  il  propose  aux  ouvriers  de  s'orga- 
niser indépendamment  de  leurs  employeurs,  des  capita- 
listes, qui  ne  sont  que  des  intermédiaires  entre  les 
groupes  d'ouvriers  et  font  de  l'argent  en  achetant  le  tra- 
vail d'un  groupe  et  en  en  vendant  le  produit  aux  autres. 
Pour  jouir  de  tout  le  produit  de  leur  travail,  les  ouvriers 
doivent  oganiser  des  colonies  autonomes  suivant  le  plan 
d'Owen;  mais  malgré  toutes  ses  recherches,  Thompson 
ne  put  trouver  le  moyen  de  rendre  accessible  aux  ou- 
vriers la  création  de  telles  colonies  qui  exigeaient  un 
capital  initial  considérable  comparé  aux  revenus  mini- 
mes  de   ceux  qui   devaient      s'organiser.     C'est  le   Dr 
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William  King  qui   trouva  le  joint  ou  du  moins  le  fit 
connaître. 

Le  Dr  William  King  (1786-1865)  fut  le  plus  clair- 
voyant des  théoriciens  de  la  coopération.  Il  s'intéressa 
aux  problèmes  ouvriers  et  aussi  à  la  coopération  dont  la 
London  Co-operative  Society  propageait  l'idée. 

Le  Dr  King  montra  que  la  coopération  était  possi- 
ble à  de  pauvres  ouvriers  car,  écrit-il,  «  elle  peut  débuter 
sans  le  moindre  capital  ».  Il  suffit  pour  cela  que  deux 
ou  trois  achètent  en  commun  et  mettent  de  coté  le 
bénéfice  réalisé.  Si  plusieurs  ouvriers  se  joignent  à  eux 
pour  acheter  en  commun,  leurs  bénéfices  seront  encore 
plus  grands  et  ils  pourront  avoir  leur  propre  magasin 
et,  plus  tard,  leur  propre  manufacture,  etc.  Et  dans  son 
bulletin  mensuel,  The  Co-operatort,  le  Dr  King  donnait 
des  conseils  très  pratiques  sur  l'organisation  et  l'admi- 
nistration des  coopératives:  achat  et  vente  au  comptant, 
éducation  des  membres,  comptabilité  bien  tenue,  véri- 
fication. Une\  grande  partie  de  son  enseignement 
restera  vivante  pour  les  coopérateurs  de  tous  les  pays. 

B)     Le  mouvement  coopératif  owéniste 

Plusieurs  tentatives  furent  faites  pour  mettre  en 
pratique  les  théories  d'Owen  et  de  ses  disciples.  Les 
plus  importantes  furent  l'établissement  de  colonies 
autonomes,  de  sociétés  d'achat  et  de  vente,  de  bourses 
du  travail.  Plusieurs  congrès  de  coopérateurs  furent 
même  tenus  à  Manchester,  à  Birmingham,  à  Liverpool, 
et  à  un  moment  donné,  selon  le  Dr  King,  on  comptait 
plus  de  300  sociétés  d'achat  et  de  vente. 
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C)     Les  Equitables  Pionniers  de  Rochdale 

Rochdale  est  une  ville  du  Lancashire  où  en  1841  on 
pouvait  facilement  observer  les  résultats  de  la  révolu- 
tion industrielle:  longues  heures  de  travail,  salaires  très 
bas,  travail  des  femmes  et  des  enfants  à  des  gages  ridi- 
cules. Selon  un  rapport  parlementaire,  1,500  personnes 
de  Rochdale  devaient  vivre  avec  $0.45  par  semaine. 

Une  telle  situation  ne  pouvait  durer.  Les  tisserands 
étudièrent  différents  moyens  d'y  remédier  et  finalement 
ils  décidèrent  d'organiser  un  magasin  coopératif.  Ils 
étudièrent  les  divers  aspects  de  leur  projet  et  le 
21  décembre  1844,  ils  ouvraient  les  portes  de  leur  maga- 
sin situé  dans  Toad  Lane  (la  ruelle  du  Crapaud). 

La  coopérative  débutait  modestement  avec  28 
membres  —  preuve  que  la  population  ne  croyait  guère 
au  succès  de  l'entreprise  —  qui  en  un  peu  plus  d'un  an 
avaient  réussi  à  amasser  un  capital  de  28  livres  (soit 
environ  $140.)  pour  louer  le  magasin  et  acheter  quel- 
ques marchandises.  Mais  dès  la  fin  de  1845,  la  société 
comptait  74  membres  qui  avaient  souscrit  un  capital  de 
$900.  et  son  chiffre  d'affaires  s'élevait  à  $3,500.00. 
L'affaire  était  lancée. 

Le  succès  des  Pionniers  peut  être  attribué  surtout 
aux  facteurs  suivants  : 

a)  Les  leaders  des  Pionniers  étaient  entraînés  à 
l'action  organisée:  ils  avaient  déjà  participé  à  une  grève 
et  au  mouvement  chartiste; 

b)  Ils  étaient  animés  d'un  véritable  esprit  coopé- 
ratif qui  les  aida  à  surmonter  les  difficultés  initiales  ; 

c)  Les  tisserands  sentaient  qu'ils  avaient  là  un 
mouvement  bien  à  eux  et  ils  lui  donnèrent  un  support 
loyal  ; 
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d)  Ils  eurent  la  sagesse  de  ne  transiger  qu'au 
comptant  ; 

e)  Ils  adoptèrent  la  pratique  de  distribuer  les 
excédents  non  aux  actionnaires  mais  aux  sociétaires  en 
proportion  de  leurs  achats.  Le  capital  devenait  ainsi 
le  serviteur  et  non  pas  le  maître; 

f)  Ils  apportèrent  une  attention  particulière  à 
l'administration  de  leur  magasin. 

Ce  sont  ces  facteurs  qui  contribuèrent  à  faire  de 
la  Société  des  Equitables  Pionniers  un  succès  et  du  point 
de  vue  coopératif  et  du  point  de  vue  commercial. 

4.     Développement  du   mouvement  coopératif  en 
Angleterre 

A)     Les  coopératives  de  consommation 

a)     Les  locales 

Quand  la  Société  de  Rochdale  ouvrit  ses  portes  le 
21  décembre  1844,  elle  ne  comptait  que  28  membres  qui 
avaient  souscrit  environ  $140.  En  1860,  16  ans  plus  tard, 
elle  groupait  3,450  membres  et  son  capital  était  de 
$188,550.  En  1934,  près  de  45,000  membres  en  faisaient 
partie  et  son  capital  s'élevait  à  plus  de  $2,800,000. 

De  Rochdale,  le  mouvement  s'étendit  aux  localités 
environnantes  et,  en  1851,  on  pouvait  compter  130  coo- 
pératives en  opération  dans  le  nord  de  l'Angleterre  et 
en  Ecosse. 

Aujourd'hui  les  coopératives  de  consommation 
couvrent  la  Grande-Bretagne.  En  1943,  elles  étaient 
plus  de  1,000  qui  opéraient  22,000  établissements  et  on 
peut  estimer  que  le  nombre  de  sociétaires  s'établissait 
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entre  8  et  9  millions.  Certaines  coopératives  comptent 
leurs  membres  par  centaines  de  milliers.  Ainsi  la  London 
Co-operative  Society  en  comptait  575,000  en  1935  et 
dans  la  seule  ville  de  Londres,  en  1943,  on  ne  rencontrait 
pas  moins  de  700  magasins  coopératifs. 

Les  coopératives  de  consommation  ont  transigé 
pour  plus  de  1  milliard  320  millions  de  dollars  d'affaires 
en  1943  et  versé  à  leurs  membres  plus  de  $134  millions 
en  ristournes. 

Les  coopératives  de  consommation  sont  organisées 
conformément  à  l'Industrial  and  Provident  Societies  Act 
voté  en  1852  et  amendé  plusieurs  fois  depuis.  Cette  loi 
pourvoit  à  l'audition  des  livres  des  coopératives  sous  la 
surveillance  du  gouvernement,  fixe  le  maximum  de 
capital  que  peut  détenir  un  membre  et  limite  la  res- 
ponsabilité des  membres  au  montant  souscrit. 

Les  règlements  fixent  le  Inombre  minimum  de 
membres  (7),  la  limite  du  montant  que  peut  détenir  un 
sociétaire,  le  taux  de  la  ristourne,  le  droit  de  vote,  le 
mode  de  répartition  des  excédents. 

Méthodes  :  la  vente  au  comptant  n'est  pas  prati- 
quée avec  la  rigueur  qu'on  devrait  trouver  dans  toutes 
les  coopératives.  Il  faut  reconnaître  que  dans  certains 
cas  —  achats  de  mobilier,  par  exemple  —  le  recours  au 
crédit  est  nécessaire. 

L'intérêt  sur  le  capital  varie  entre  3  et  4  p.c. 
Quant  au  taux  de  la  ristourne,  il  varie  beaucoup  d'un 
district  à  l'autre  et  va  jusqu'à  15  p.c.  et  même  plus.  Les 
prix  coopératifs  ne  sont  donc  pas  uniformes:  le  maga- 
sin de  gros,  la  Coopérative  Wholesale  Société  (C.W.S) 
s'efforce  cependant  d'égaliser  le  prix  de  ses  produits 
vendus  par  l'intermédiaire  des  locales, 
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Personnel  :  les  coopératives  de  consommation 
payaient  avant  la  guerre  plus  de  140  millions  de  dollars 
en  salaires  à  quelques  225,000  employés.  Les  salaires  et 
les  conditions  de  travail  se  comparent  avantageusement 
à  ceux  de  l'entreprise  privée:  heures  de  travail  plus 
courtes,  fonds  de  pension,  etc.  85  à  95%  des  employés 
de  coopératives  font  partie  des  syndicats  ou  «  trade 
unions  ». 

b)     Les  centrales 

i)     La  C.W.S.   (Co-operative  Wholesale  Society) 

Dès  1850,  la  Société  des  Equitables  Pionniers  de 
Rochdale  avait  ouvert  un  département  de  gros  pour 
servir  les  petites  coopératives  de  la  région.  Aucune  loi 
ne  permettait  alors  l'organisation  d'une  centrale. 

On  demanda  l'amendement  de  la  loi  votée  en  1852 
(Industrial  and  Provident  Societies  Act)  et  en  1863,  ia 
North  of  England  Wholesale  Industrial  Society  Limited, 
connue  partout  aujourd'hui  sous  les  initiales  de  C.W.S., 
était  enfin  organisée  à  Manchester  et  45  coopératives 
y  adhéraient.  C'est  en  1873  que  la  C.W.S.  entra  dans 
la  production  en  ouvrant  une  manufacture  de  biscuits. 

En  1943,  son  chiffre  d'affaires  s'élevait  à  650  mil- 
lions de  dollars  et  les  produits  sortis  de  ses  200  manu- 
factures à  220  millions  de  dollars.  Plus  de  65,000  ouvriers 
étaient  à  son  service. 

Selon  des  rapports  publiés  par  la  Co-operative 
Union,  la  production  coopérative  représente  2  p.c.  de  la 
production  industrielle  du  pays;  dans  la  minoterie,  elle 
dépasse  10  p.c;  elle  atteint  5  p.c.  dans  la  confiserie, 
2  p.c.  dans  le  tabac,  5  p.c.  dans  la  chaussure,  15  p.c. 
dans  la  production  du  pain  et  des  biscuits. 


—  23  - 

Les  principaux  services  de  la  C.W.S.  sont  : 

La  C.W.S.  Bank,  fondée  en  1872  pour  recevoir  ies 
dépôts  qui  devaient  servir  à  financer  des  entreprises 
coopératives.  Elle  est  la  quatrième  banque  de  l'Angle- 
terre en  importance.  C'est  la  banque  des  trade  unions, 
des  sociétés  fraternelles,  des  coopératives  d'achat  et  de 
vente.  En  1935,  elle  avait  67,000  comptes  dont  37,000 
comptes  courants  et  son  actif  dépassait  500  millions  de 
dollars. 

La  Co-operative  Insurance  Society,  fondée  en  1867. 
Elle  encaissa  plus  de  35  millions  de  dollars  en  primes 
en  1937.  Elle  assure  les  risques  habituels  (sauf  les 
risques  maritimes)  et  a  plus  de  7,000  agents  à  son  ser- 
vice. Elle  est  opérée  conjointement  par  la  C.W.S.  et 
la  S.C.W.S.  (la  centrale  écossaise)  qui  détiennent  tout 
son  capital-actions  depuis  1913. 

En  plus  de  ces  services  qui  ont  leur  administration 
propre,  la  C.W.S.  offre  aussi  à  ses  locales  les  services 
d'architectes,  de  chimistes,  de  publicistes,  de  propagan- 
distes, etc.  La  C.W.S.  administre  également  les  locales 
qui  sont  dans  de  mauvaises  affaires  et  exploite  égale- 
ment des  magasins  de  détail. 

ii)     La  S.C.W.S.  (Scottish  Co-operative  Wholesale 
Society) 

La  centrale  écossaise  fut  fondée  en  1868.  A  cette 
date,  elle  était  composée  de  28  locales.  C'est  en  1878 
qu'elle  entra  dans  la  production:  aujourd'hui  elle  opère 
plus  de  50  manufactures  dont  la  production  dépasse  25 

millions  de  dollars  annuellement. 

• 

Dans  le  domaine  des  frais  funéraires,  la  S.C.W.S.  a 
contribué,   par  un   département   créé    spécialement,    à 
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réduire  le  coût  moyen  des  enterrements  de  $250.00  à 
$50.00. 

La  S.C.W,S.  offre  à  ses  locales  à  peu  près  les 
mêmes  services  que  ia  C.W.S.  (sauf  les  services  ban- 
caires). 

iii)     La  English  and  Scottish  Joint  Co-operative 
Wholesale  Society 

Cette  centrale,  créée  en  1923,  marquait  un  déve- 
loppement important  du  mouvement  coopératif  anglais. 
Formée  de  la  C.W.S.  et  de  la  S.C.W.S.,  cette  centrale 
s'occupe  de  production  et  surtout  d'importation,  pos- 
sède des  plantations  de  thé  de  35,000  acres  au  Ceylan 
et  aux  Indes.  Ces  plantations  emploient  10,000  hommes 
et  constituent  la  plus  grande  entreprise  du  genre  au 
monde.  La  E.  and  S.J. C.W.S.  est  également  la  plus 
grosse  entreprise  d'importation  pour  les  grains,  le 
beurre,  le  sucre  et  les  fruits  secs  en  Grande-Bretagne. 

iv)     Production  par  les  locales 

Plusieurs  coopératives  locales,  dont  le  nombre  de 
membres  est  considérable,  ont  elles-mêmes  passé  à  la 
production.  Dans  certains  cas,  plusieurs  locales  sont 
propriétaires  de  l'entreprise.  Les  principales  productions 
concernées  sont  celles  des  produits  alimentaires  et  du 
tabac  (80  p.c.  du  total).  En  1935,  la  production  totale 
des  locales  s'élevait  à  près  de  $175,000,000. 

B)     Les  coopératives  ouvrières  de  production 

C'est  dans  ce  domaine  que  furent  tentés  les  pre- 
miers efforts   coopératifs  et  pourtant  ces   coopératives 
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n'ont  eu  qu'un  maigre  succès.  De  149  qu'elles  étaient 
en  1900,  elles  sont  tombées  à  97  en  1930  et  il  n'en  restait 
plus  que  90  en  1935. 

C)     Les  coopératives  agricoles 

La  coopération  agricole  n'a  pas  connu  un  déve- 
loppement bien  considérable  en  Grande-Bretagne.  En 
1900,  on  pouvait  compter  à  peine  une  douzaine  de 
sociétés  groupant  500  membres  et  dont  le  chiffre  d'af- 
faires ne  dépassait  pas  $50,000.  Grâce  au  travail  de 
l'Agricultural  Organisation  Society,  continué  depuis 
1924  par  la  National  Farmers'  Union,  des  progrès  subs- 
tantiels ont  été  réalisés.  La  section  agricole  de  l'Union 
coopérative  (Co-operative  Union)  a  aussi  collaboré  à 
ce  programme. 

Avant  1939,  on  pouvait  compter  environ  600  so- 
ciétés formées  de  125,000  agriculteurs.  En  1943,  le 
mouvement  se  présentait  comme  suit  : 


Nombre 

Chiffre  d'affaires 

Coopératives  d'achats 

93 

$60,000,000. 

Coopératives  de  ventes 

87 

$30,000,000. 

Coopératives  diverses 

196 

$90,000,000. 

Sans  doute  la  Grande-Bretagne  est  avant  tout  un 
pays  industriel:  on  n'y  comptait  en  1936  que  640,000 
ouvriers  agricoles.  Cependant,  malgré  la  place  relati- 
vement peu  importante  que  l'agriculture  occupe  dans 
l'économie  nationale,  la  coopération  agricole  pourrait 
y  être  plus  développée.  En  effet,  comme  l'agriculture 
anglaise  est  impuissante  à  soutenir  la  concurrence 
étrangère,  le  gouvernement  doit  accorder  des  subsides 
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considérables  aux  producteurs  agricoles.  Ce  sont  les 
intermédiaires  et  les  distributeurs  et  commerçants  de 
tout  genre  qui  profitent  surtout  de  ces  octrois  et  non 
le  fermier.  Par  ailleurs,  plus  du  tiers  du  revenu  de 
toute  la  production  agricole  est  payé  en  rente  et  en 
loyer  aux  grands  propriétaires.  Le  fermier  anglais  au- 
rait donc  plusieurs  raisons  de  recourir  le  plus  possible 
à  la  formule  coopérative. 

Les  coopératives  de  consommation  ont  cependant 
contribué  à  indisposer  les  agriculteurs  en  voulant  éten- 
dre le  contrôle  du  consommateur  sur  la  production; 
cette  attitude  et  la  politique  des  grands  propriétaires 
expliquent,  pour  une  part,  pourquoi  la  coopération 
agricole  n'est  pas  plus  avancée. 

En  Grande-Bretagne,  les  coopératives  de  consom- 
mation se  sont  adonnées  à  l'agriculture  plus  que  dans 
tout  autre  pays.  Les  résultats  obtenus  tendent  à  dé- 
courager cette  pratique  car,  en  1934,  sur  103  coopéra- 
tives locales  exploitant  des  fermes,  45  seulement  accu- 
sèrent un  surplus  global  de  $75,000  environ;  les  autres 
enregistrèrent  des  pertes. 

D)     L'éducation  coopérative 

a)     La  Co-operative  Union 

La  Co-operative  Union  est  une  fédération  nationale 
dont  peuvent  faire  partie  toutes  les  coopératives:  jus- 
qu'à présent,  les  coopératives  agricoles  ne  s'y  sont  point 
ralliées.  Fondée  en  1873  et  incorporée  légalement  en 
1889,  la  Co-operative  Union  inspire  le  mouvement,  parle 
en  son  nom,  conseille  les  coopératives,  surveille  la  lé- 
gislation   qui    peut   affecter   le    mouvement    coopératif, 
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donne  des  renseignements  sur  le  mouvement,  agit  com- 
me centre  de  propagande,  etc. 

La  Co-operative  Union  est  financée  par  les  locales 
qui  lui  versent  2  pence  (environ  $0.05)  annuellement 
par  membre.  Le  capital  social  est  divisé  en  parts  de 
5  shillings  ($1.25)  détenues  par  les  sociétés-membres. 

L'assemblée  annuelle  de  la  Co-operative  Union 
constitue  le  congrès  du  mouvement.  Les  décisions  du 
congrès  valent  pour  l'Union,  mais  les  locales  sont  li- 
bres de  les  accepter.  Les  coopératives  délèguent  au 
congrès  1  à  12  représentants  selon  le  nombre  de  mem- 
bres. 

Pour  les  fins  d'administration  de  la  Co-operative 
Union,  le  pays  est  divisé  en  9  districts  composés  de  sous- 
districts  ou  associations  régionales.  La  représentation 
des  locales  est  proportionnée  au  nombre  de  membres. 
Les  membres  élus  dans  les  9  districts  élisent  à  leur  tour 
un  bureau  central  de  74  membres. 

L'exécutif  est  formé  du  président  élu  par  les  mem- 
bres du  bureau  central  et  d'un  représentant  de  chaque 
bureau  de  district. 

Le  travail  de  l'exécutif  est  réparti  par  sections: 

section  légale; 

section  financière; 

section  de  la  recherche; 

section  des  publications; 

section  du  travail  (préparer  les  conventions  col- 
lectives ou  prévenir  les  différends  entre  les  coopérati- 
ves et  leurs  employés); 

section  agricole  (surveiller  la  répercussion  de 
la  législation  sur  le  marché  des  produits  agricoles); 

section  parlementaire  (pour  surveiller  la  législa- 
tion).   Cette    section   organisa   le   parti    coopératif   qui 
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comptait  9  membres  aux  Communes  britanniques  en 
1937.  (Le  mouvement  coopératif  anglais  est  le  seul  qui 
ait  jugé  bon  de  recourir  à  la  politique); 

section  du  commerce; 

section  de  la  propagande; 

section  de  Y  éducation  (surveille  l'éducation  co- 
opérative dans  le  pays  et  organise  tout  ce  qui  a  trait 
à  l'éducation  coopérative.  Cette  section  dirige  égale- 
ment le  collège  coopératif  de  la  Co-operative  Union). 

Les  locales  affectaient  à  l'éducation,  en  1935,  un 
montant  de  $1,250,000. 

b)  Les  Guildes 

Elles  constituent  un  excellent  moyen  de  faire  l'é- 
ducation des  membres,  de  soutenir  leur  intérêt  et  leur 
loyauté. 

La  Guilde  des  femmes,  fondée  en  1883,  est  la  plus 
ancienne  et  la  plus  influente.  Elle  compte  70,000  mem- 
bres répartis  en  1,700  organisations  locales. 

La  Guilde  des  hommes,  organisée  en  1911,  comp- 
tait 10,000  membres  en  1934.  Elle  poursuit  le  même 
objet. 

La  Guilde  nationale  accepte  les  hommes  et  les 
femmes  et  comptait  6,000  membres  en  1935,  9  ans  après 
sa  fondation. 

c)  La  Presse  coopérative 

Elle  est  bien  organisée.  Les  sociétés  locales  ont 
organisé  la  «  Co-operative  Press  »  dont  la  fonction  est 
de  publier  des  journaux,  des  revues,  dont  les  princi- 
paux sont: 
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Co-operative  News  (tirage  75,000) 

Women's  Onlook  (     "  32,000) 

Reynolds  Illustrated  News  (      "      400,000) 

Millgate  Monthly  (     "  7,500) 

Scottish  Co-operator  (     "  21,000) 

A   l'exception   du    Millgate  Monthly,   ce   sont   des 
hebdomadaires. 
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QUESTIONNAIRE 


1 — Quels  événements  sont  connus,  dans  l'histoire,  sous  le  nom 
de  "révolution  industrielle"? 

Quels  furent,  en  résumé,  les  principaux  résultats  de  cette  ré- 
volution? 

Par    quels    moyens    les    ouvriers    essayèrent-ils    d'améliorer    la 
situation  qui  leur  était  faite  par  cette  révolution? 

2 — Quels  sont  les  principaux  théoriciens  qui  contribuèrent  à 
populariser  l'idée  de  coopération? 

Comment  le  Dr  King  montra-t-il  que  la  coopération  était  pos- 
sible même  pour  les  modestes  ouvriers? 

3 — A  quoi  les  Pionniers  de  Rochdale  durent-ils  surtout  leur  suc- 
cès? Est-il  exact  de  dire  que  la  Société  des  Equitables 
Pionniers  de  Rochdale  fut  la  première  coopérative  fondée  en 
Grande-Bretagne?     Donnez  des  explications. 

4 — Que  pensez-vous  de  la  coopération  agricole  en  Angleterre? 

5 — Donnez  un  aperçu  des  activités  de  l'Union  coopérative  (Co- 
opérative Union). 
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Contenu  de  la  deuxième  leçon 
La   coopération    en    France 


1.  Les  précurseurs: 

A)  Charles  Fourier   (1772-1837). 

B)  Louis  Blanc  (1812-1882). 

C)  Henri   Saint-Simon    (1760-1825)    et  Philippe  Bûchez 
(1796-1865). 

2.  Premières  réalisations. 

3.  Développement  du   mouvement   coopératif   français: 

A)  Sous  l'Empire  libéral. 

B)  Les  coopératives  françaises  et  l'expérience  de  Roch- 
dale. 

C)  L'Ecole    de    Nîmes    et    l'élaboration    de    la    doctrine 
coopérative. 

D)  Scission  du  mouvement  en  1895. 

E)  La  coopération  et  la  guerre  de   1914-1918. 

F)  Réorganisation  du  mouvement  en  1934. 

4.  Les   coopératives   de   consommation: 

A)  Les  locales. 

B)  Les  sociétés  de  développement. 

C)  Les  sociétés  centrales  des  coopératives  de  consomma- 
tion: 

a)  La   Fédération   nationale   des   Coopératives   de 
Consommation; 

b)  Le    Magasin    de    Gros    des    Coopératives    de 
France    (M.D.G.); 

c)  La     Société     centrale     des     Coopératives     de 
France; 

d)  La   Société  de   Contrôle   des    Coopératives   de 
France. 

D)  Oeuvres    et    organisations    diverses    des    coopératives 
de  consommation: 

a)  L'Enfance   coopérative; 

b)  L'Office  central  de  la   Coopération  à   l'Ecole; 

c)  Le  Comité  national  des  Loisirs. 

5.  Les   coopératives  ouvrières   de  production. 

6.  Le  logement  coopératif. 

7.  La  coopération  agricole. 
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Deuxième  leçon 
La    coopération    en    France 


1.     Les  précurseurs 

Les  premières  coopératives  à  être  organisées  en 
France  le  furent  durant  une  période  de  grande  agita- 
tion sociale,  entre  1830  et  1848.  Elles  sont  contempo- 
raines des  tentatives  semblables  faites  en  Angleterre, 
mais  il  n'y  a  aucun  lien  de  filiation  entre  les  deux  mou- 
vements, car  ce  n'est  que  vers  1860  que  la  réussite  des 
Pionniers  de  Rochdale  sera  connue  en  France. 

Ces  premières  expériences  étaient  pour  la  plupart 
basées  plus  ou  moins  directement  sur  les  principes  émis 
par  Charles  Fourier,  Louis  Blanc  et  quelques  autres 
théoriciens  que  l'on  considère  généralement  comme  les 
précurseurs  de  la  coopération  en  France. 

A)     Charles  Fourier  {1772-1837) 

Fourier  est  un  contemporain  de  Robert  Owen. 
Après  avoir  échappé  à  la  guillotine  durant  la  révolu- 
tion française,  il  perdit  sa  fortune  dans  des  spéculations 
malheureuses  sur  les  denrées  coloniales.  Pour  gagner 
sa  vie,  il  dut  alors  entrer  au  service  d'un  négociant  et 
c'est  dans  l'exercice  de  ses  nouvelles  fonctions  qu'il  dé- 
couvrit sa  vocation  de  réformateur  social  en  constatant 
les  pratiques  immorales  qui  avaient  cours  dans  le  com- 
merce. 
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Les  principaux  ouvrages  qui  contiennent  sa  doc- 
trine sont  la  Théorie  des  quatre  mouvements,  le  Traité 
de  V association  domestique  agricole  (1822),  le  Nou- 
veau monde  industriel  (1829)  et  La  fausse  industrie 
(1836). 

Dans  ses  écrits,  Fourier  fait  une  virulente  critique 
de  l'organisation  sociale  de  son  temps  et  surtout  de 
l'organisation  et  du  fonctionnement  du  commerce.  Il 
montre  les  abus  auxquels  donnent  lieu  la  multiplication 
des  intermédiaires,  la  vente  à  faux  poids,  la  falsifica- 
tion des  denrées,  et  il  prêche  également  la  réforme  de 
la  production  agricole  et  industrielle.  Pour  lui,  l'orga- 
nisation de  la  société  est  vicieuse  et  la  base  de  celle-ci, 
la  libre  concurrence,  à  l'antagonisme  des  intérêts. 

Les  points  essentiels  de  son  programme  de  réno- 
vation sociale  comprennent  entre  autres  le  recours  au 
système  de  l'association  dans  la  consommation  pour 
éviter  le  gaspillage  inhérent  à  la  vie  de  ménage  et  la 
suppression  de  tous  les  intermédiaires  par  la  consti- 
tution de  grandes  associations  autonomes  se  suffisant  à 
elles-mêmes  ou  se  procurant  directement  par  l'échange 
avec  les  associations  similaires  les  produits  qui  leur 
manquent. 

Pour  réaliser  ce  programme,  Fourier  ne  voit  qu'un 
seul  moyen:  le  phalanstère.  Celui-ci,  composé  de 
1,500  personnes  environ  recrutées  dans  divers  métiers, 
est  à  la  fois  une  société  de  production  et  de  consom- 
mation où  le  travail  est  attrayant  et  où  l'ouvrier  parti- 
cipe aux  bénéfices  en  raison  de  son  talent  (dans  la  di- 
rection), de  son  travail  et  du  capital  qu'il  a  investi. 

La  plus  grande  contribution  de  Fourier  au  mouve- 
ment coopératif,  c'est  d'avoir  présenté  l'association  des 
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consommateurs  comme  un  bon  moyen  de  combattre  les 
abus  du  commerce. 

B)     Louis  Blanc  (1812-1882) 

Avocat,  journaliste  et  historien,  Blanc  est  l'auteur 
dune  étude  sur  l'Organisation  du  Travail  qui  eut  un 
retentissement  considérable  lors  de  la  révolution  de 
1848  en  France.  C'est  à  cette  occasion,  en  effet,  qu'il 
devint  membre  du  gouvernement  provisoire  qui  le 
nomma  président  d'une  commission  du  travail.  Il  avait 
là  une  excellente  occasion  de  faire  l'expérience  de  ses 
théories,  mais  la  commission  qu'il  présidait  fut  suppri- 
mée par  le  gouvernement  qui  s'inquiétait  de  la  propa- 
gande socialiste  dont  elle  était  le  foyer,  et  lui-même 
dut  s'enfuir  pour  ne  pas  être  arrêté. 

Dans  plusieurs  chapitres  de  son  Organisation  du 
Travail,  Louis  Blanc  fait  le  procès  de  la  concurrence, 
du  laisser  faire  et  démontre  qu'en  réalité  ce  système  est 
désastreux  et  inhumain  puisqu'il  aboutit  à  l'écrasement 
des  faibles  par  les  forts. 

Au  système  de  la  concurrence,  Blanc  oppose  son 
organisation  du  travail  qui  repose  avant  tout  sur  la 
création  d'ateliers  sociaux  dans  les  branches  les  plus 
importantes  de  l'industrie,  grâce  à  des  prêts  du  gou- 
vernement. 

Le  prêt  du  gouvernement  devait  aider  les  ouvriers 
associés  dans  l'atelier  social  à  acheter  des  instruments 
de  travail  et  à  produire  pour  leur  propre  compte.  Des 
bénéfices  réalisés,  une  première  part  allait  à  des  oeu- 
vres de  bienfaisance,  une  deuxième  devait  servir  à 
l'allégement  des  crises  qui  pèseraient  sur  d'autres  in- 
dustries et  la  troisième  était  consacrée  à  l'achat  d'ins- 
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truments  de  travail  pour  ceux  qui  voudraient  faire  par- 
tie de  l'association.  L'atelier  social  avait  sur  tout  ate- 
lier l'avantage  qui  résulte  des  économies  de  la  vie  en 
commun  et  d'un  mode  d'organisation  où  tous  les  tra- 
vailleurs, sans  exception,  sont  intéressés  à  produire  vite 
et  bien,  vu  qu'ils  sont  à  leur  propre  compte. 

L'atelier  social  de  Louis  Blanc  peut  être  considéré 
comme  l'ancêtre  des  coopératives  ouvrières  de  produc- 
tion. 

C)     Henri  Saint-Simon  (1760-1825)  et 
Philippe  Bûchez  (1796-1865) 

Parmi  les  précurseurs  de  la  coopération  en  France, 
il  faut  encore  mentionner  Henri  Saint-Simon.  Celui-ci 
fut,  en  effet,  préoccupé  toute  sa  vie  de  la  réorganisation 
sociale;  si,  dans  la  plupart  de  ses  ouvrages,  il  apparaît 
comme  un  grand  utopiste,  son  nom  néanmoins  mérite 
d'être  retenu  car  il  a  toujours  réclamé  la  cessation  de 
l'exploitation  de  l'homme  —  encore  aujourd'hui  un 
des  idéals  de  la  coopération  —  et  a  indiqué  la  formule 
de  l'association  comme  le  meilleur  moyen  de  parvenir 
à  ce  résultat. 

Philippe  Bûchez,  disciple  dissident  de  Saint-Simon, 
est  encore  d'un  plus  grand  intérêt  ici.  Pour  lui  le 
grand  moyen  de  réforme  sociale  est  l'association  ouvriè- 
re. C'est  lui  qui,  le  premier,  formula  l'idée  de  l'asso- 
ciation coopérative  de  production  et  ce,  dès  1831,  dans 
le  journal  L'Européen  qu'il  avait  lui-même  fondé  cette 
année-là.  Il  préconisa  également  l'établissement  par 
l'Etat  de  banques  destinées  à  financer  ses  coopératives 
ouvrières, 
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2.     Premières  réalisations 

A  l'exception  de  Bûchez  qui  fonda  en  1831,  à 
Paris,  une  société  de  production  formée  de  menuisiers 
qui  semble  par  ailleurs  avoir  connu  une  existence  bien 
éphémère,  la  plupart  de  ces  théoriciens  ne  furent  pas 
des  réalisateurs. 

Les  premiers  réalisateurs  furent  plutôt  des  disci- 
ples dissidents  de  ces  maîtres.  Ainsi,  en  1835,  Michel 
Derrion  fondait  à  Lyon  le  «  Commerce  véridique  et 
social  »  que  Fourier  affecta  d'ignorer  et  qu'il  désavoua 
même  en  termes  bien  précis.  Ce  sont  également  d'au- 
tres disciples,  plus  ou  moins  hétérodoxes,  de  Fourier 
qui,  de  1848  à  1851,  créeront  des  «  commerces  véridi- 
ques  »,  des  «  commerces  sociétaires  »,  des  «  associations 
de  la  vie  à  bon  marché  »  et  d'autres  associations  du 
même  genre. 

«  Ce  seront  des  fouriéristes,  disciples  directs  du 
maître,  mais  instruits  des  enseignements  de  la  scien- 
ce sociale  respectueuse  de  la  réalité,  qui  vont  être 
à  l'origine  de  (la)  coopération  moderne,  surtout 
lorsque  la  connaissance  de  l'expérience  des  Equitables 
Pionniers  de  Rochdale  leur  aura  imposé  la  force  de 
vérité  du  fait.  »  * 

La  situation  troublée  de  la  France  durant  la 
deuxième  moitié  du  XIXième  siècle  ne  devait  guère 
favoriser  le  développement  d'un  véritable  mouvement 
coopératif.  Bien  plus,  en  1851,  toutes  les  associations, 
quelle  que  fût  leur  nature,  furent  supprimées.     Ce  n'est 


(  1  )  Jean  Gaumont,  Discours  prononcé  devant  la  statue  de 
Charles  Fourier  pour  célébrer  le  centenaire  de  sa  mort 
(1837-1937),  Revue  des  Etudes  coopératives,  17ième  année, 
No  66,  janvier-mars  1938, 
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que  sous  le  Second  Empire  que  les  coopératives  pour- 
ront renaître. 

3.     Développement  du  mouvement  coopératif  français 

A)  Sous  l'Empire  libéral 

Sentant  le  besoin  de  se  rapprocher  des  ouvriers, 
Napoléon  III  fit  abroger  la  loi  de  1851  prohibant  les 
associations  et  inséra,  en  1867,  dans  la  loi  des  sociétés 
par  actions,  un  chapitre  relatif  aux  «Sociétés  à  capital 
et  à  personnel  variables  »,  un  scrupule  législatif  ayant 
fait  disparaître  le  titre  de  «  Sociétés  coopératives  ».  Ce 
sont  cependant  les  coopératives  ouvrières  de  production 
qui  eurent  le  plus  d'encouragement  parce  qu'on  y 
voyait  un  excellent  moyen  de  parer  au  socialisme. 

B)  Les  coopératives  françaises  et 
l'expérience  de  Rochdale 

Toutefois  quelques  coopératives  de  consommation 
furent  formées  dès  1863  et  surtout  à  partir  de  1865, 
dans  le  grand  centre  industriel  de  Lyon  et  à  Paris,  les 
unes  de  caractère  patronal,  d'autres  se  conformant  plus 
fidèlement  aux  principes  de  Rochdale.  A  cela  rien 
d'étonnant,  car  ce  n'était  que  depuis  peu  que  les  coopé- 
rateurs  français  avaient  pris  connaissance  de  l'expé- 
rience de  Rochdale  par  une  traduction  de  YHistoire 
des  Equitables  Pionniers  de  Rochdale,  de  Holyoake, 
parue  en  1862  dans  «  Le  Progrès  de  Lyon  ». 

C)  U Ecole  de  Nîmes  et  l'élaboration 
de  la  doctrine  coopérative 

Bien  peu  de  coopératives  organisées  avant  1870 
s'inspiraient  des  véritables  principes  de  la  coopération. 
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La  plupart  ont  disparu  à  la  suite  de  la  guerre  de  1870 
avec  la  Prusse  et  ce  n'est  que  vers  1880  qu'on  verra 
se  dessiner  un  mouvement  sérieux. 

D'une  façon  générale  cependant,  les  coopératives 
de  cette  époque  manquent  de  directives  et  l'absence 
d'unité  de  vues  est  préjudiciable  au  mouvement  qui 
compte  pourtant  quelques  centaines  de  sociétés. 

Ce  sera  le  grand  mérite  des  fondateurs  de  l'Ecole 
de  Nîmes  d'avoir  senti  la  nécessité  de  l'unité  de  doctrine. 
Sous  l'impulsion  de  ce  groupement,  dont  les  figures  do- 
minantes étaient  Charles  Gide,  Auguste  Fabre  et  Emile 
de  Boyve,  22  sociétés  furent  fondées  en  1880  et  21  autres 
l'année  suivante.  Par  ses  discours  et  ses  conférences, 
Gide  contribuera  beaucoup  à  préciser  et  à  formuler  la 
doctrine  coopérative  et  à  la  distinguer  de  ses  contrefa- 
çons. Le  but  principal  des  coopérateurs  nîmois  était 
d'ailleurs  de  créer  une  fédération  nationale  des  coopé- 
ratives de  consommation,  semblable  à  celle  des  coopé- 
ratives anglaises,  dont  les  membres  (sociétés  locales) 
auraient  adhéré  aux  principes  suivants:  neutralité  poli- 
tique et  religieuse,  vente  au  public,  liberté  d'entrée  et 
de  sortie,  rejet  du  principe  de  la  lutte  des  classes. 

D)     Scission  du  mouvement  en  1895 

L'enseignement  de  l'Ecole  de  Nîmes,  qui  s'en 
tenait  pourtant  aux  principes  essentiels  de  la  coopéra- 
tion, ne  fut  pas  accepté  d'emblée  par  tous  les  coopéra- 
teurs. Le  mouvement  coopératif  de  consommation  a 
connu,  en  effet,  une  scission  assez  prolongée  avant  de 
se  rallier  au  programme  de  l'Ecole. 

Si  les  années  qui  suivirent  1880  comptèrent  quel- 
ques échecs,  dès  1885  l'Union  française  des  coopératives 
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de  consommation  était  fondée  par  85  sociétés.  En  1894, 
on  pouvait  compter  plus  de  1,000  sociétés  groupant  300,- 
000  membres.  Le  mouvement,  cependant,  n'était  pas 
solide  car,  en  1895,  les  coopératives  socialistes,  surtout 
dans  les  milieux  urbains,  se  séparèrent  parce  que  le 
mouvement  de  la  consommation  refusait  de  s'allier  au 
parti  socialiste  et  de  le  financer.  La  réconciliation  n'eut 
lieu  qu'en  1912  à  la  suite  des  efforts  persévérants  de 
Charles  Gide  qui  fit  triompher  la  neutralité  politique. 

E)  La  coopération  et  la  guerre  de  1914-1918 

La  guerre  de  1914-1918  favorisa  en  quelque  sorte 
le  mouvement  coopératif.  En  raison  de  la  rareté  et  de 
la  répartition  difficile  des  denrées,  en  raison  aussi  des 
excès  du  commerce  de  détail  en  matière  de  fixation  de 
prix,  les  pouvoirs  publics  firent  une  large  appel  aux 
coopératives  de  consommation. 

C'est  ainsi  qu'un  crédit  spécial  fut  institué  pour  la 
création  de  coopératives  de  consommation;  que  les  coo- 
pératives furent  les  distributrices  officielles  des  denrées 
achetées  par  l'Etat  ou  les  municipalités  pour  enrayer  le 
profitage.  En  outre,  un  Conseil  supérieur  de  la  Coopé- 
ration fut  également  institué  pour  conseiller  le  gouver- 
nement en  matière  coopérative.  L'utilité  sociale  des 
coopératives  durant  la  guerre  explique  l'accroissement 
des  effectifs  à  2,500,000  membres. 

F)  Réorganisation  du  mouvement  en  1934 

Les  coopératives  de  consommation  ont  traversé  la 
crise  de  1930,  sans  trop  de  difficultés;  l'année  1934  fut 
tout  de  même  marquée  par  un  désastre  pour  le  mouve- 
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ment:  la  faillite  de  la  Banque  des  coopératives,  faillite 
due  à  des  ouvertures  excessives  de  crédit,  consenti  mê- 
me à  des  entreprises  indépendantes. 

Les  conséquences  de  cette  faillite  furent  passable- 
ment atténuées  quand  le  21ième  congrès  de  la  Fédéra- 
tion des  coopératives  de  consommation  accepta  un  plan 
selon  lequel  tous  les  déposants  devaient  recouvrer  leurs 
dépôts  et  leurs  intérêts,  plan  réparti  sur  une  période  de 
15  ans.  Une  nouvel  organisme,  la  Société  centrale  des 
Coopératives  de  France,  succédait  à  la  Banque  et  le 
mouvement  de  consommation  effectuait  une  réorganisa- 
tion complète  de  ses  cadres. 

4.     Les  coopératives  de  consommation 

A)     Les  locales 

En  1934,  on  comptait  près  de  3,000  coopératives  de 
consommation  en  France.  Celles-ci  avaient  9,000 
magasins  pour  servir  2  1-2  millions  de  membres.  La  po- 
pulation de  la  France  étant  de  41  millions  d'habitants 
cette  même  année,  on  aura  une  bonne  idée  de  l'impor- 
tance du  mouvement  si  l'on  tient  compte  du  fait  que 
chaque  membre  de  coopérative  représente  ordinaire- 
ment une  famille. 

Taxation  :  le  mouvement  coopératif  ne  doit  pas  son 
succès  à  des  privilèges  quelconques,  car  à  la  suite  de  vio- 
lentes protestations  des  marchands  indépendants,  le 
gouvernement  a  enlevé  tout  privilège  en  matière  de 
taxation.  Non  seulement  les  sociétés  coopératives  ac- 
quittent tous  les  impôts  du  commerce  de  détail,  mais 
celles  qui  comptent  plus  de  cinquante  magasins  de  vente 
sont  assujetties  à  la  double  patente  (c'est  le  cas  de  tou- 
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tes  les  sociétés  de  développement  dont  il  est  question 
plus  bas)  et  celles,  nombreuses,  qui  réalisent  plus  d'un 
million  de  francs  de  ventes  paient  la  taxe  spéciale  sur 
le  chiffre  d'affaires.  La  plupart  des  commerçants  é- 
chappent  à  ces  deux  impôts  spéciaux. 

Employés  :  depuis  une  entente  conclue  en  1920 
entre  la  Fédération  française  du  Travail  et  la  Fédération 
nationale  des  coopératives  de  consommation,  un  contrat 
collectif  régit  les  rapports  entre  les  coopératives  et  leur 
personnel. 

B)      Les  sociétés  de  développement 

Ces  coopératives  desservent  un  territoire  plus  grand 
que  celui  des  locales  ordinaires  et  ont  été  généralement 
constituées  par  l'absorption  de  coopératives  économique- 
ment faibles  par  une  plus  solide. 

Un  exemple  de  ces  coopératives  régionales:  la  coo- 
pérative générale  du  district  de  Charente,  formée  en 
1920  par  l'absorption  de  85  locales,  comptait  50,000 
membres  en  1935.  Dans  ses  140  magasins,  elle  faisait 
un  chiffre  d'affaires  de  $3,700,000.  et  payait  en  salaires 
$250,000.  à  ses  500  employés. 

Grâce  à  leur  force,  ces  sociétés  peuvent  lutter  par 
des  moyens  rationnels  contre  la  concurrence  des  fortes 
organisations  privées;  elles  ont  la  possibilité  d'ouvrir 
des  entrepôts  modernes,  de  disposer  d'une  organisation 
technique  qui  entraîne  une  réduction  de  frais  dont  béné- 
ficient tous  les  consommateurs.  Enfin,  ces  sociétés  peu- 
vent aider  les  petites  sociétés  autonomes  qui  se  trouvent 
dans  leur  sphère  d'action,  leur  permettre  de  lutter  con- 
tre la  concurrence  extérieure;  souvent  cette  aide  se  tra- 
duit par  la  fusion  pure  et  simple  de  ces  organisations. 
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On  comptait  40  sociétés  de  développement  en  1940; 
elles  servaient  plus  d'un  million  de  membres  dans  leurs 
5,000  magasins  de  vente.  Leur  chiffre  d'affaires  pouvait 
s'élever  à  près  de  $75  millions. 

C)     Les  sociétés  centrales  des  coopératives  de  con- 
sommation 

Depuis  sa  réorganisation  en  1934,  le  mouvement  de 
consommation  comprend  4  centrales,  distinctes  mais 
étroitement  liées,  dont  les  fonctions  sont  nettement 
définies.     Ce  sont  : 

a)  La  Fédération  nationale  des  Coopératives  de 
Consommation  dont  le  principal  rôle  est  de  développer 
la  coopération  chez  les  consommateurs,  de  conseiller  les 
sociétés  locales,  de  représenter  le  mouvement  auprès  des 
pouvoirs  pubics. 

La  Fédération  édite  un  journal  hebdomadaire,  «  Le 
Coopérateur  de  France  »,  tiré  à  plus  de  300,000  exem- 
plaires, une  revue  mensuelle,  «L'Action  coopérative»,  un 
annuaire  et  elle  s'occupe  de  la  propagande  et  de  l'édu- 
cation coopératives  en  général.  Elle  offre  également 
aux  coopératives  un  service  juridique,  un  service  de  sta- 
tistiques et  de  documentation. 

Afin  d'assurer  l'unité  morale  et  économique  du 
mouvement  français,  la  Fédération  et  le  Magasin  de 
gros  (voir  ci-après)  bien  qu'ils  soient  juridiquement 
distincts,  ont  cependant  le  même  conseil  d'administra- 
tion composé  de  18  membres  élus  par  le  congrès  natio- 
nal des  sociétés  adhérentes  à  la  Fédération. 

b)  Le  Magasin  de  Gros  des  Coopératives  de 
France  (M.D.G.)  qui  comptait  avant  la  guerre  2,000 
sociétés  locales  affiliées  représentant  2,500,000  coopéra- 
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teins.  En  1939,  son  chiffre  d'affaires  était  près  de 
$50,000,000.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  M.D.G.  a 
le  même  conseil  d'administration  que  la  Fédération;  de 
plus,  les  sociétés  affiliées  à  la  Fédération  sont  obliga- 
toirement membres  du  M.D.G. 

A  la  différence  de  la  C.W.S.,  le  Magasin  de  Gros 
n'opère  pas  des  entreprises  de  production  considérables. 
En  1935,  il  n'avait  que  10  manufactures:  chaussures, 
conserves,  chocolat  .  .  .  Cependant,  il  a  eu  quelques 
expériences  intéressantes  avec  certains  cartels   : 

i)  le  Magasin  de  Gros  commença  en  1926  la  vente 
des  ampoules  électriques  qu'il  achetait  à  rabais  des 
membres  du  cartel  international.  En  1927,  ceux-ci  dé- 
cident de  supprimer  le  rabais.  Le  Magasin  de  Gros 
s'abouche  alors  avec  des  membres  mécontents  du  cartel 
qui  consentent  à  fabriquer  des  ampoules  portant  la  mar- 
que Co-op:  les  coopérateurs  français  qui  utilisaient, 
avant  1939,  1,000,000  d  ampoules  chaque  année  paient 
maintenant  50%  meilleur  marché  qu'auparavant; 

ii)  pour  contrecarrer  les  visées  de  Uni-Lever  qui 
désirait  obtenir  le  monopole  de  la  fabrication  du  savon, 
des  graisses  et  de  la  margarine,  le  Magasin  de  Gros, 
avec  la  collaboration  d'un  certain  nombre  d'industries 
privées,  organisa  une  industrie  concurrente  dans  laquelle 
il  détient  50%  du  capital  et,  de  cette  façon,  il  a  réussi 
à  maintenir  la  concurrence  dans  le  commerce  de  ces 
matières; 

iii)  il  en  fut  ainsi  lorsque  le  Magasin  de  Gros 
acheta  une  mine  de  sel  à  laquelle  il  conserva  son  carac- 
tère de  société  anonyme.  Dans  le  territoire  desservi  par 
la  mine,  soit  la  moitié  du  Nord  de  la  France,  on  constata 
une  baisse  dans  le  prix  du  sel, 
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c)  La  Société  centrale  des  Coopératives  de  France, 
l'organisme  financier  des  coopératives  de  France  qui 
remplaça  la  Banque  des  Coopératives  après  sa  défail- 
lance en  1934.  Elle  a  pour  objet  toutes  les  opérations 
d'un  établissement  de  crédit:  l'escompte  des  effets  de 
commerce,  les  avances,  les  dépôts  et  toutes  les  opéra-' 
tions  sur  les  titres  coopératifs. 

Un  article  de  ses  statuts  lui  interdit  toute  opération 
de  prêt  ou  de  découvert  en  dehors  du  mouvement  coo- 
pératif. En  1936,  son  capital  s'élevait  à  $150,000.  et  les 
dépôts  à  plus  de  $600,000. 

d)  La  Société  de  Contrôle  des  Coopératives  de 
France,  qui  est  une  organisation  permanente  totalement 
indépendante  et  a  pour  tâche  de  surveiller  et  de  con- 
trôler la  gestion  des  coopératives  adhérant  à  la  Fédé- 
ration nationale,  au  M.D.G.  et  à  la  Société  centrale. 

La  Société  de  Contrôle  est  administrée  par  un 
comité  national  composé  de  50  membres  choisis  par 
les  fédérations  régionales  et  élus  au  congrès  national. 

La  société  conseille  les  coopératives,  chacune  en 
égard  à  leur  situation  particulière  et  elle  leur  offre,  en 
plus,  un  service  de  revision,  un  service  de  documen- 
tation, un  service  de  comptabilité. 

D)     Oeuvres  et  organisations  diverses  des  coopéra- 
tives de  consommation 

a)  L'enfance  coopérative,  créée  par  la  Fédération 
des  Coopératives  de  la  région  parisienne,  est  devenue 
nationale  par  l'adhésion  de  nombreuses  coopératives  de 
diverses  régions  de  France.  Elle  a  établi  de  nombreuses 
colonies  de  vacances  et  des  camps  de  repos  pour  enfants 
chétifs  ou  anémiés. 
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b)  L'Office  central  de  la  Coopération  à  V Ecole 
a  pour  objet  de  favoriser  la  création  de  coopératives 
scolaires,  d'organiser  l'enseignement  de  la  coopération 
dans  les  écoles.  Il  accorde  des  bourses  de  voyage  aux 
écoliers  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  l'étude  de  la 
coopération.  L'Office  s'efforce,  par  des  cours  techni- 
ques, de  donner  aux  jeunes  employés  de  coopératives  la 
formation  technique  et  morale  qui  leur  est  nécessaire. 

c)  Le  Comité  national  des  Loisirs  organise  des 
centres  intellectuels,  techniques  et  artistiques,  des  con- 
férences et  visites  d'étude,  etc.,  dans  le  but  d'éduquer 
et  de  distraire  les  travailleurs  de  tous  ordres. 

On  peut  mentionner  encore  La  Société  des  Hôtels 
Coop  qui  compte  des  établissements  dans  les  diverses 
régions  de  la  France  au  bénéfice  des  coopérateurs  et 
Y  Agence  Coop  qui  organise  des  voyages  collectifs,  des 
excursions,  etc. 

5.     Les  coopératives  ouvrières  de  production 

Ces  sociétés  furent  la  principale  forme  de  coopé- 
ration jusqu'à  la  fin  du  XIXième  siècle.  Dès  1879,  elles 
formèrent  la  Chambre  consultative  des  Associations  ou- 
vrières de  production  qui,  encore  aujourd'hui,  groupe 
environ  la  moitié  des  coopératives  ouvrières. 

Dès  ses  débuts,  le  mouvement  put  se  maintenir 
grâce  aux  octrois  du  gouvernement.  Encore  avant  la 
guerre  de  1939,  le  gouvernement  leur  accordait  certains 
avantages:  ainsi  les  coopératives  ouvrières  peuvent  pren- 
dre J4  de  tous  les  contrats  du  gouvernement  (dans  cer- 
tains domaines  définis)  et  ce  à  un  taux  représentant  la 
moyenne  des  soumissions  reçues;  elles  obtiennent  éga- 
lement un  rabais  de  25%  de  la  taxe  sur  les  bénéfices. 
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Pour  empêcher  que  ces  coopératives  ne  se  dissol- 
vent pour  des  motifs  futiles,  la  loi  exige,  lors  de  la 
dissolution,  que  le  capital  soit  transmis  en  entier  à  une 
société  similaire. 

6.  Le  logement  coopératif 

Les  coopératives  de  logement,  formées  en  fédéra- 
tion, se  sont  surtout  efforcées  de  servir  les  classes  à 
revenus  modestes.  En  1935,  à  la  suite  de  lois  défavo- 
rables, leur  nombre  tomba  de  555  à  460.  Les  sociétés 
financent  ordinairement  des  maisons  individuelles. 

7.  La  coopération  agricole 

C'est  au  cours  d'une  crise  que  la  coopération  appa- 
rut dans  les  milieux  agricoles  au  dernier  quart  du 
XIXième  siècle.  Les  coopératives  surgirent  alors  spon- 
tanément et  isolément.  Selon  les  conditions  et  les 
besoins  du  milieu,  on  vit  apparaître  les  formes  d'orga- 
nisation les  plus  diverses:  sociétés  de  crédit,  d'achat,  de 
vente,  de  transformation,  etc.  Le  mouvement  coopéra- 
tif du  district  de  Charente,  qui  date  de  cette  période,  est 
un  exemple  typique  où  l'on  voit  des  viticulteurs  ruinés 
se  relever  en  s 'adonnant  à  l'industrie  laitière  et  en  y 
appliquant  les  principes  coopératifs. 

Avant  la  guerre  actuelle,  le  mouvement  coopératif 
agricole  comprenait  les  effectifs  suivants  : 

2,200  laiteries  groupant  280,000  membres, 

1,080  coopératives  viticoles  groupant  150,000  mem- 
bres, 

1,200  coopératives  de  vente  du  blé, 
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3,000  coopératives  d'achat  et  de  vente  avec  400,000 
membres. 

L'assurance  mutuelle  contre  les  divers  risques 
agricoles  occupe  aussi  une  place  importante  dans  l'éco- 
nomie agricole,  de  même  que  les  coopératives  de  crédit. 
En  1937,  6,000  coopératives  rurales  de  crédit,  groupant 
586,000  membres,  étaient  affiliées  à  l'Institut  national 
du  Crédit  rural. 
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QUESTIONNAIRE 

1— Quels  furent  les  principaux  précurseurs  de  la  coopération  en 
France?  Donnez  brièvement  ce  qu'il  y  a  de  caractéristique 
dans  la  doctrine  de  chacun  d'eux. 

2 — Ces  précurseurs  furent-ils  tous  des  réalisateurs?  Sinon,  à 
qui  doit-on  l'organisation  des  premières  coopératives? 

3 — Quel  fut  le  rôle  de  l'Ecole  de  Nîmes  au  début  du  mouvement 
coopératif  de  consommation? 

4 — Qu'est-ce  qui  différencie  les  sociétés  de  développement  des 
coopératives   de   consommation   ordinaires? 

5 — Donnez  une  idée  schématique  de  l'organisation  fédérative  des 
coopératives  de  consommation  et  définissez,  en  quelques  mots, 
chacun  des  organismes  constituants. 
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Contenu  de  la  troisième  leçon 

La  coopération  en  Belgique 
et   aux    Pays-Bas 

I — La  coopération  en  Belgique 

1.  Origines. 

2.  Période  de  tâtonnement:    1849-1880. 

3.  Les  socialistes  et  la  coopération. 

4.  Développement  actuel  de  mouvement. 

5.  Les  coopératives  socialistes: 

A)  Les  coopératives  de  consommation. 

B)  Les   maisons   du   peuple. 

C)  Coop-Dépôts. 

D)  Les    coopératives   ouvrières. 

6.  Les  coopératives  neutres. 

7.  Les  coopératives  catholiques. 

8.  Les  assurances  coopératives  non  agricoles. 

9.  La  coopération  agricole: 

A)  Le  Boerenbond  belge. 

B)  L'Eigenaars   en  Landbouwersbond  de  Bruges. 

C)  Le  Redt  U  Zelven. 

D)  L'Alliance  agricole  belge. 

E)  La  Fédération   des    Unions   professionnelles    agricoles 
de  Belgique. 

F)  Les  Halles  des  Producteurs  de  Bruxelles. 

II — La  coopération  aux   Pays-Bas 

1.     Origine  et  développement. 
Les  formes: 

A)      Les   coopératives   agricoles: 

a)  Les    laiteries    coopératives; 

b)  Les  coopératives  rurales  d'approvisionnement; 

c)  Les  coopératives  de  vente  à  l'enchère; 

d)  Les  coopératives  pour  l'écoulement  des  oeufs; 

e)  Les  coopératives  agricoles  diverses; 
f  )  Les  coopératives  rurales  de  crédit; 
g)      Les  mutuelles. 

B  )     Les   coopératives   de   consommation. 
C)     Les   coopératives  urbaines   diverses: 

a)      Caisses; 

b  )      Service    médical; 

c)      Combustible; 

d  )     Habitation. 


n 
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Troisième  leçon 

La  coopération  en  Belgique 
et   aux    Pays-Bas 

I — La  coopération  en  Belgique 

1.     Origines 

Les  premières  expériences  coopératives  en  Belgique 
furent  tentées  dans  le  domaine  de  la  production  et  ce 
n'est  que  vers  1870-1880  qu'apparaîtront  les  coopéra- 
tives de  consommation. 

Une  enquête  officielle  faite  en  1843  sur  la  condi- 
tion des  classes  ouvrières  avait  révélé  que  le  régime  ali- 
mentaire des  travailleurs  laissait  beaucoup  à  désirer,  ce 
qui  s'expliquait  facilement  par  les  bas  salaires,  les  prix 
de  détail  élevés,  les  taxes  nombreuses  et  l'abus  du  crédit 
patronal.  La  situation  s'aggrava  encore  du  fait  d'une 
crise  agricole  en  1845  qui  affecta  les  céréales  et  la  pro- 
duction des  pommes  de  terre  —  les  ouvriers  belges  se 
nourrissaient  spécialement  de  pain  et  de  pommes  de 
terre. 

La  gravité  de  la  crise  nécessita  l'intervention  des 
autorités  gouvernementales  et  municipales.  Des  agences 
furent  créées  dans  différentes  villes  pour  fournir  aux 
ouvriers  les  vivres  à  prix  réduits.  On  créa  également  des 
boulangeries  et  des  boucheries  communales. 

C'est  en  ce  moment  que  les  idées  de  Saint-Simon 
et  de  Fourier  firent  leur  apparition  en  Belgique.  Bientôt 
une  coopérative  ouvrière  de  production  était  fondée  à 
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Bruxelles,  celle  des  ouvriers  tailleurs,  suivie  de  plusieurs 
autres  qui  firent  à  peu  près  toutes  faillite. 

2.     Période  de  tâtonnement  :  1849-1880 

Après  les  efforts  infructueux  de  1848  à  1852,  plu- 
sieurs années  se  passèrent  sans  qu'on  entendît  parler  de 
coopération.  Les  sociétés  de  production  étaient  à  peu 
près  toutes  disparues  et  les  coopératives  de  consomma- 
tion créées  à  Bruxelles,  à  Liège,  à  Gand  et  ailleurs 
avaient  échoué. 

Les  principales  causes  de  ces  échecs  avaient  été  : 
A)  l'absence  de  loi  particulière  permettant  l'organisa- 
tion des  coopératives  et  B)  chez  les  ouvriers,  le  manque 
d'éducation  sur  le  mode  d'organisation  et  d'opération 
des  coopératives  et  très  souvent  aussi  l'absence  des 
connaissances  nécessaires  à  la  pratique  de  l'entraide 
coopérative. 

Cependant  l'idée  coopérative  ne  tarda  pas  à  revi- 
vre et,  en  1864,  on  signale,  à  Liège,  la  création  d'une 
banque  populaire  et  d'une  coopérative  de  consomma- 
tion. D'autres  villes  suivirent  bientôt  cet  exemple.  En 
1869  apparaissent  les  premières  banques  populaires 
organisées  sur  le  modèle  de  celles  instituées  en  Alle- 
magne par  Schultze-Delitzsch  et  il  est  même  question 
d'une  fédération  des  coopératives  de  consommation,  qui 
ne  fut  pas  réalisée  par  ailleurs.  Enfin,  en  1870,  une  loi 
relative  aux  coopératives  était  promulguée  le   18  mai. 

Toutefois,  jusqu'en  1880,  le  mouvement  ne  fit  pas 
de  grands  progrès. 

«  Ce  qui  caractérise  cette  période  de  l'Histoire 
de  la  coopération  en  Belgique,  c'est  son  insignifiance 
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comme  nombre  de  sociétés  créées  et  aussi,  à  part 
quelques  rares  exceptions,  son  caractère  petit-bour- 
geois. »  * 

Mais  à  la  fin  de  1880,  le  parti  socialiste  se  recons- 
titua et  donna  naissance,  grâce  à  l'exemple  du  Vooruit 
de  Gand  (voir  ci-après),  à  une  efflorescence  coopéra- 
tive vraiment  remarquable. 

3.     Les  socialistes  et  la  coopération 

Abandonnant  leurs  idées  révolutionnaires,  les  socia- 
listes belges  se  tournèrent  vers  les  réalisations  pratiques 
et  constructives.  C'est  ainsi  qu'en  1880,  les  socialistes 
gantois  créèrent,  avec  l'appui  du  syndicat  local  des  tisse- 
rands, «Le  Vooruit»  (En  avant)  qui  en  ce  moment  est 
encore  l'une  des  plus  importantes  coopératives  de  con- 
sommation belges. 

Cette  collaboration  entre  coopératives  et  syndica- 
lisme socialiste  qui  se  manifestait  dès  1880  et  même 
avant,  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours  et  c'est  une  des 
causes  de  la  division  actuelle  du  mouvement  coopératif 
en  trois  tendances  bien  distinctes,  division  qui  empêche 
certainement  un  plus  grand  développement  du  mouve- 
ment. 

En  Belgique,  le  mouvement  coopératif  débuta  avec 
la  boulangerie  plutôt  qu'avec  l'épicerie.  Tel  fut  le  cas 
pour  «  Le  Vooruit  »  dont  M.  Daudet-Bancel  relate 
l'origine  en  ces  termes   : 


(  1  )     Louis  Bertrand,  Histoire  de  la  Coopération  en  Belgique, 
çhap.  V,  Illième  partie. 
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«  En  1873,  quelques  tisserands  décidèrent  de 
fonder  une  coopérative  à  Gand,  chacun  d'eux  versa 
50  centimes  par  semaine  pendant  10  semaines  consé- 
cutives. De  cette  façon  les  trente  coopérateurs  dis- 
posèrent de  150  francs  et  ce  capital  réuni,  ils  fondè- 
rent leur  boulangerie  «  Les  vrijes  bakkers  »  (Libres 
boulangers). 

«Pendant  tout  le  premier  semestre,  les  coopé- 
rateurs n'eurent  aucun  bénéfice;  pendant  le  second, 
ils  économisèrent  6  centimes  par  pain. 

«  La  coopérative  des  Vrijes  bakkers  marchait 
convenablement  depuis  quelques  années,  lorsque  vers 
1880  les  coopérateurs  gantois  durent  se  séparer.  La 
question  sociale  était  la  cause  de  la  scission.  Parmi 
les  sociétaires,  les  uns  étaient  simplement  coopéra- 
teurs; les  autres  étaient  coopérateurs,  mais  aussi  so- 
cialistes collectivistes.  Ces  derniers,  se  voyant  im- 
puissants à  diriger  dans  la  première  coopérative,  réso- 
lurent d'en  fonder  une  nettement  à  leur  dévotion. 
L'argent  leur  manquait,  mais  il  y  avait  à  Gand  un 
syndicat  de  tisserands  où  dominaient  les  idées  socia- 
listes. Ce  syndicat  prêta  deux  mille  francs  aux  coo- 
pérateurs dissidents  et  grâce  à  cet  appui  «Le  Vooruit» 
put  s'élever  avec  mission  de  consacrer  tous  les  jours 
une  partie  de  ses  bénéfices  à  la  propagande  socialiste, 
restant  fidèle  à  son  but  de  former  de  bons  socialistes 
et  non  exclusivement  de  vendre  du  pain  à  bon 
marché. 

«  Animés  de  ces  intentions,  les  coopérateurs 
socialistes  firent  une  grande  propagande  autour  de 
leur  institution  si  bien  qu'au  bout  d'un  an  ils  eurent 
rendu  les  2,000  francs  au  Syndicat  des  Tisserands», 


—  55  - 

«  Le  Vooruit  »  ne  se  cantonna  pas  dans  la  boulan- 
gerie. Peu  à  peu  il  élargit  le  cadre  de  ses  activités  pour 
répondre  aux  besoins  généraux  de  ses  membres  en  leur 
fournissant  l'épicerie,  le  charbon,  les  tissus,  la  confec- 
tion, la  mercerie,  etc. 

La  fondation  du  «  Vooruit  »  fut  suivie,  en  1881,  de 
celle  de  «  La  Maison  du  Peuple  »  à  Bruxelles  qui  se 
développa  sous  l'influence  des  socialistes  également. 

Le  succès  de  ces  sociétés  coopératives  encouragea 
les  coopérateurs  et  de  nombreuses  coopératives  furent 
créées  par  la  suite,  tant  par  les  socialistes  que  par  les 
catholiques  et  les  libéraux. 

4.     Développement  actuel  du  mouvement 

En  1940,  le  mouvement  coopératif  belge  comptait 
environ  580,000  membres  sur  une  population  de  8,250,- 
000  et  effectuait  environ  10%  du  commerce  de  détail 
du  pays. 

Une  des  principales  caractéristiques  de  ce  mouve- 
ment est  l'étroite  relation  qui  existe  entre  un  groupe 
important  de  coopératives  et  le  parti  socialiste.  C'est 
cette  violation  de  la  neutralité  politique  qui  explique 
le  développement  des  coopératives  catholiques  et  des 
coopératives  neutres. 

Le  mouvement  coopératif  agricole  est  également 
divisé,  mais  plutôt  pour  des  raisons  d'antagonisme  racial 
entre  Flamands  et  Wallons  que  pour  des  raisons  politi- 
ques (le  socialisme,  en  effet,  n'a  pas  encore  pénétré 
la  classe  agricole). 

Cependant  l'accroc  que  font  les  socialistes  à  la 
neutralité  coopérative  a  ses  compensations.  Dans  leur 
désir  de  faire  des   coopératives   des   centres   de   rallie- 
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ment  politique  et  syndicaliste,  ils  ont  accordé  une  plus 
grande  attention  au  développement  des  oeuvres  sociales 
et  à  la  propagande  politique  qu'au  paiement  de  la  ris- 
tourne. Au  lieu  de  remettre  celle-ci  aux  sociétaires,  ils 
ont  préféré  instituer  des  assurances  sur  la  vie,  des  assu- 
rances contre  les  risques  de  maladie,  de  vieillesse  et  de 
chômage,  ils  ont  voulu  assurer  des  bénéfices  aux  mères, 
etc.  Ce  sont  les  ristournes  qui  ont  permis  de  créer  ces 
«  maisons  du  peuple»  (voir  plus  bas),  propriété  des 
coopératives,  qui  sont  à  la  fois  des  lieux  de  réunion  et 
des  centres  de  loisirs  et  de  culture. 

5.     Les  coopératives  socialistes 

A)     Les  coopératives  de  consommation 

«  C'est  le  groupement  socialiste  qui  revêt  le  plus 
d'importance;  le  nombre  des  sociétés  coopératives 
affiliées  au  sein  de  la  «  Société  générale  coopérative  » 
est  de  43  (1937).  Avant  la  Grande  Guerre,  ce  nom- 
bre dépassait  200,  mais  dès  1918,  on  a  rassemblé  cette 
poussière  de  sociétés  en  de  vastes  unions.  Ces  43 
sociétés  comptent  1,191  succursales  et  389  maisons  du 
peuple. 

«  Jadis,  c'était  la  boulangerie  qui  arrivait  en  tête 
des  activités  coopératives,  elle  vient  aujourd'hui  en 
second  ordre;  elle  est  dépassée  largement  par  la 
branche  épicerie,  et  demain,  elle  le  sera  par  celles 
des  bières,  vêtements,  lingerie,  chaussures,  etc. . .  »  2 

De  43  en  1937,  le  nombre  des  sociétés  affiliées  à 
la  Société  générale  coopérative  était  passé  à  40  en  1943 


(2)     Victor  Serwy,  Le  mouvement  coopératif  en  Belgique. 
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et  le  nombre  de  leurs  membres  s'élevait  à  304,000  (une 
diminution  sur  1937).  En  1943,  ces  sociétés  avaient 
des  succursales  dans  653  communes  et  des  membres 
dans  1,215  communes.  Elles  disposaient  de  1,026  centres 
de  répartition,  304  «  maisons  du  peuple  »  ou  cafés,  54 
boulangeries,  18  brasseries  et  25  entrepôts  de  charbon. 
Le  chiffre  d'affaires  total  de  ces  sociétés  s'est  élevé 
à  près  de  500,000,000  de  francs  belges. 

La  Société  générale  coopérative,  la  centrale  des 
coopératives  de  consommation,  exerce  à  la  fois  des  fonc- 
tions industrielles,  commerciales  et  de  propagande. 

B)  Les  maisons  du  peuple 

Les  maisons  du  peuple  sont  une  réalisation  typique 
des  coopératives  socialistes  belges.  Ce  sont  des  restau- 
rants, des  cafés  ou  brasseries  où  viennent  se  distraire 
les  travailleurs  pendant  leurs  heures  de  loisir.  Ce  sont 
aussi  des  centres  d'éducation  coopérative  et  socialiste 
et  l'on  y  donne  des  conférences  politiques  et  syndica- 
listes. Elles  abritent  les  Oeuvres  sociales  ouvrières  et 
l'administration  locale  et  même  nationale  du  Parti  ou- 
vrier belge. 

C)  Coop-Dépôts 

C'est  l'organisme  qui  assure  le  financement  des 
coopératives  ouvrières  de  production.  Cet  organisme 
succéda  à  la  Banque  belge  du  Travail  créée  dans  le 
même  but  en  1913,  qui  dut  suspendre  ses  opérations  en 
1934,  victime  de  la  crise  économique.  C'est  alors  que 
le  gouvernement  belge  autorisa  la  Caisse  d'épargne  de 
l'Etat  à  avancer  aux  grandes  sociétés   150  millions  de 
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francs  belges  pour  rembourser  le  plus  grand  nombre  de 
petits  déposants.  Quelque  temps  après,  en  1935,  Coop- 
Dépôts  était  instituée  pour  gérer  la  dette  des  coopérati- 
ves envers  la  Caisse  d'épargne  de  l'Etat,  recevoir  les 
dépôts  des  coopérateurs  et  effectuer  le  contrôle  des  so- 
ciétés adhérentes. 


D)     Les  coopératives  ouvrières 

La  centrale,  la  Société  générale  coopérative,  ne 
groupe  pas  que  des  coopératives  de  consommation;  elle 
comprend  en  outre  des  coopératives  ouvrières  de  pro- 
duction formées  surtout  dans  l'imprimerie  et  la  sabo- 
terie.  En  1938,  elles  étaient  au  nombre  de  22  et  comp- 
taient 5,600  sociétaires.  Leur  chiffre  d'affaires  s'éle- 
vait à  55  millions  de  francs  belges. 

6.     Les  coopératives  neutres 

Ces  sociétés  sont  constituées  par  des  fonctionnai- 
res de  l'Etat  et  des  agents  des  services  publics;  on  en 
dénombre  37,  attachées  à  un  groupement  central 
«  La  Fédérale  ». 

Les  37  sociétés  groupées  dans  «  La  Fédérale  »  réu- 
nissent 158,000  adhérents-,  leur  capital  social  est  de  près 
de  24,000,000  de  francs  belges,  leur  chiffre  d'affaires  a 
dépassé  269,000,000  de  francs  belges  en  1936. 

Ces  sociétés  qui  ont  adopté  le  principe  de  tra- 
vailler le  plus  possible  avec  leurs  propres  capitaux  ont 
une  activité  évidemment  limitée. 
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7.  Les  coopératives  catholiques 

Lorsque  les  fermiers  demandèrent  à  bénéficier  des 
avantages  des  coopératives  de  consommation,  le  Boeren- 
bond  belge  (voir  No  9)  s'entendit  avec  la  Ligue  des 
Travailleurs  chrétiens  pour  l'exploitation  en  commun 
d'un  magasin  déjà  propriété  de  la  Ligue.  En  1925, 
comme  suite  à  ce  projet  «  La  Coopérative  belge  le 
Bien-Etre  »  était  organisée  sous  forme  de  société  ano- 
nyme dont  la  Ligue  des  Travailleurs  chrétiens  et  le 
Boerenbond  devaient  posséder  chacun  la  moitié  du  ca- 
pital. Seuls  les  membres  de  ces  deux  associations  peu- 
vent adhérer  au  «  Bien-Etre  ». 

En  1935,  le  «  Bien-Etre  »  comptait  818  magasins 
ou  succursales  et  les  ventes  atteignaient  un  total  de 
64  millions  de  francs  belges.  Les  adhérents  étaient  au 
nombre  de  65,000. 

Une  autre  organisation,  la  coopérative  démocrate 
chrétienne,  dont  le  siège  est  à  Ciney,  rayonne  sur  deux 
provinces.  Par  l'intermédiaire  de  160  succursales,  cette 
société  réalisait  en  1935  un  chiffre  d'affaires  de  plus  de 
20  millions  de  francs  belges. 

8.  Les  assurances  coopératives  non  agricoles 

La  plus  grande  institution  d'assurances  de  la  Bel- 
gique est  «  La  Prévoyance  sociale  »,  société  coopérative 
d'assurances  créée  le  1er  octobre  1907  à  la  suite  d'une 
décision  prise  au  congrès  du  parti  ouvrier  belge.  La 
société  est  ouverte  à  tous  ceux  qui  veulent  profiter  de 
ses  services. 

«  La  Prévoyance  sociale  »  a  organisé  l'assurance- 
vie,  l'assurance-incendie  et  l'assurance-accidents.     Elle 


—  60  - 

a  pris  un  tel  développement  qu'elle  peut  dire  que  sur 
onze  citoyens  belges,  elle  compte  un  adhérent.  Au 
moment  de  son  trentième  anniversaire,  elle  avait  délivré 
750,000  polices  comme  suit: 

assurance-vie  528,000  polices 

assurance-incendie  193,000 

assurance-accidents  29,000 

L'assurance-accidents  n'a  été  organisée  qu'en  1933. 
En  1936,  le  montant  des  primes  encaissées  par  la  socié- 
té a  dépassé  54  millions  de  francs;  95%  de  son  avoir 
est  investi  en  valeurs  d'Etat  et  en  bons  municipaux. 

«  Ce  qui  donne  un  caractère  spécial  à  la  PRE- 
VOYANCE SOCIALE  est  son  oeuvre  dans  le  domai- 
ne des  services  sanitaires  qui  a  obtenu  un  large  suc- 
cès. Partant  du  principe  qu'une  société  d'assurance 
ne  doit  pas  se  limiter  à  faire  des  assurances  sur  la 
vie,  mais  doit  contribuer  aussi  aux  mesures  préven- 
tives contre  les  maladies  et  à  l'amélioration  du  stan- 
dard de  la  vie  des  masses,  la  PREVOYANCE  SO- 
CIALE a  aménagé  plusieurs  maisons  de  santé  pour 
enfants,  femmes  et  vieillards,  et  construit  dernière- 
ment un  grand  sanatorium  à  Tombeck.  Le  premier 
pas  dans  ce  sens  avait  été  marqué  par  l'achat  en 
1926  de  la  Maison  de  Tribomont,  suivi  par  l'acquisi- 
tion en  1929  de  la  propriété  de  Clemskerke.  Ces  deux 
maisons  de  santé  ont  été  mises  par  la  PREVOYANCE 
SOCIALE  à  la  disposition  de  l'Union  Nationale  de 
Mutualité  socialiste,  créée  en  1922,  à  qui  l'on  confia 
la  gestion.  La  Maison  de  Santé  de  Tribomont  pour- 
voit au  traitement  des  enfants  débiles  jusqu'à  l'âge  de 
15  ans,  une  aile  de  l'édifice  est  réservée  aux  jeunes 
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femmes  en  observation  pour  tuberculose.  Ce  préven- 
torium dispose  de  60  places  pour  enfants  et  40  pla- 
ces pour  femmes,  tandis  qu'à  Clemskerke  on  peut 
héberger  80  enfants.  La  PREVOYANCE  SOCIALE 
a  acheté  en  outre  en  1935  une  maison  à  Solières  et  en 
1936,  une  très  grande  propriété  rurale  à  Fallais.  A 
Solières  on  reçoit  les  jeunes  gens  fragiles  de  14  à 
20  ans;  un  service  particulier  est  réservé  aux  orphe- 
lins. La  propriété  de  Fallais  a  été  aménagée  pour  les 
vieillards.  L'ouverture  du  sanatorium  de  Tombeck 
vient  de  marquer  une  nouvelle  étape  dans  le  déve- 
loppement des  services  sanitaires.  Les  dispensaires 
qui  ont  été  créés  à  Bruxelles,  à  Liège,  à  Gand  et  à 
Anvers  et  qui  sont  ouverts  non  seulement  aux  person- 
nes assurées  mais  même  au  public,  pour  des  exa- 
mens préventifs,  représentent  une  autre  branche  de 
ces  services  sanitaires.  »  3 

9.     La  coopération  agricole 

La  coopération  agricole  belge  est  née,  comme  par- 
tout ailleurs,  des  besoins  des  agriculteurs  qui,  poussés 
par  leur  clergé,  décidèrent  de  suivre  l'exemple  des  fer- 
miers danois.  L'amélioration  des  conditions  agricoles 
en  Belgique,  à  la  suite  de  la  grande  crise  du  XIXièine 
siècle,  est  due  plus  à  l'action  des  coopératives  qu'à  l'in- 
tervention du  gouvernement. 

C'est  surtout  à  partir  de  1886  que  les  progrès  du 
mouvement  ont  été  le  plus  rapides.  Il  est  à  remarquer 
que  le  clergé  a  pris  une  part  active  à  l'organisation  du 
mouvement  parce   qu'il  voyait  dans   la   coopération  le 


(3)     Le  trentième  anniversaire  de  la  PREVOYANCE  SOCIALE, 
Revue  de  la  Coopération  internationale,  novembre  1937. 
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meilleur  moyen  de  préserver  la  classe  agricole  du  so- 
cialisme alors  très  répandu  dans  les  centres  industriels. 
Les  organisations  coopératives  agricoles  belges 
comptent  environ  203,000  membres,  soit  à  peu  près  les 
2/3  des  312,000  exploitants  de  fermes.  Aucune  des 
associations  énumérées  plus  bas  n'a  une  extension  vrai- 
ment nationale.  Même  le  Boerenbond  qui  s'est  attaché 
à  servir  le  cultivateur  belge,  qu'il  fût  flamand  ou 
wallon,  demeure  avant  tout  une  association  qui  recrute 
le  gros  de  ses  effectifs  chez  les  populations  de  langue 
flamande.  Deux  autres  associations  ont  aussi  un  ca- 
ractère purement  flamand  mais  leur  influence  est  beau- 
coup plus  restreinte.  L'Alliance  agricole  belge  et  les 
Unions  professionnelles  agricoles  opèrent  dans  les  pro- 
vinces wallonnes.  Seules  les  Halles  des  producteurs, 
coopératives  de  vente,  recrutent  indifféremment  leurs 
membres  chez  les  Flamands  et  les  Wallons;  elles  ne 
comptent  d'ailleurs  que  3,400  membres. 

Voici  un  aperçu  de  l'activité  des  différentes  orga- 
nisations coopératives  agricoles: 

A)     Le  Boerenbond  belge 

C'est  de  beaucoup  l'organisation  coopérative  agri- 
cole la  plus  importante  de  Belgique.  Elle  comptait, 
en  1938,  1,245  gildes  locales  groupant  près  de  120,000 
membres  recrutés  surtout  chez  les  petits  fermiers.  Fon- 
dé en  1891,  le  Boerenbond  est  plutôt  une  organisation 
professionnelle  (comme  l'U.C.C.  chez  nous)  qui  s'occu- 
pe des  intérêts  religieux,  moraux,  sociaux  et  intellectuels 
de  ses  membres  et  en  même  temps  s'occupe  de  leurs 
intérêts  économiques  par  ses  diverses  entreprises  coopé- 
ratives: achat  et  vente,  crédit,  assurance,  consommation. 
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En  effet,  le  principal  service  économique  offert 
par  le  Boerenbond  à  ses  débuts  fut  l'achat  en  commun 
des  engrais  chimiques,  des  grains  de  semences,  des  ou- 
tils et  des  machines  agricoles.  Plus  tard,  ce  fut  la 
vente.  Ensuite  la  création  de  caisses  pour  faciliter  aux 
fermiers  l'accès  au  crédit;  enfin  l'assurance:  vie,  incen- 
die, accident,  responsabilité  patronale. 

Pour  l'achat,  le  Boerenbond  est  organisé  comme 
une  compagnie  et  groupe  les  commandes  des  sections 
d'achat  des  gildes  locales.  En  1937,  la  section  d'achat 
remettait  un  montant  de  2,200,000  francs  belges  aux 
gildes  locales  et  ses  achats  étaient  évalués  à  près  de 
500  millions  de  francs  belges. 

La  section  de  vente  est  un  peu  moins  développée 
car  les  gildes  trouvent  assez  facilement  à  vendre  les 
produits  de  leurs  membres  sur  le  marché  local  à  cause 
de  la  densité  de  la  population.  En  1938,  les  ventes  de 
ce  service  se  totalisaient  à  145  millions  de  francs  belges. 

Le  Boerenbond  a  aussi  créé  la  Société  d'assuran- 
ces du  Boerenbond  qui  s'occupe  de  l'assurance-vie  et 
de  l'assurance  contre  les  accidents  et  l'incendie.  Les 
risques  contre  la  grêle  sont  confiés  à  une  société  fran- 
çaise dont  le  Boerenbond  est  l'agent.  En  1938,  le  mon- 
tant des  primes  s'élevait  à  plus  de  73  millions  de  francs 
belges. 

Le  Boerenbond  s'occupe  également  de  l'assurance 
du  bétail  (bovins  et  chevaux):  75,600  bêtes  étaient  as- 
surées en  1934. 

Par  son  service  d'inspection,  le  Boerenbond  con- 
trôle l'Office  d'inspection  des  laiteries,  qui  groupait  en 
1938,  106  laiteries  coopératives  ayant  chacune  une 
moyenne  de  200  membres,  des  syndicats  de  culture  de 
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la  betterave  à  sucre  et  diverses  autres  organisations 
coopératives. 

Les  caisses  de  crédit  affiliées  à  la  Caisse  centrale  de 
crédit  rural,  établie  par  le  Boerenbond  à  la  suite  d'une 
réorganisation  complète  des  institutions  de  crédit  en 
1934,  fournissent  aux  fermiers  les  avances  nécessaires 
pour  acheter  des  engrais,  des  machines,  des  animaux 
ou  des  fermes,  etc. 

Le  Boerenbond  a  aussi  étendu  son  action  aux 
coopératives  de  consommation  comme  il  a  été  mention- 
né plus  haut  (No  7). 

Le  Boerenbond  offre  donc  des  services  extrême- 
ment variés  à  tous  ses  membres  dont  le  nombre  impo- 
sant, 120,000  fermiers,  est  un  témoignage  des  nombreux 
bienfaits  qu'ils  en  retirent. 

B)  UEigenaars  en  Landbouwersbond  de  Bruges 

C'est  ia  plus  ancienne  organisation  coopérative 
agricole  en  Belgique;  elle  date  de  1885.  Ses  buts  sont 
à  peu  près  identiques  à  ceux  du  Boerenbond  et  elle 
est  d'inspiration  nettement  catholique.  Son  action  est 
limitée  à  la  Flandre  orientale.  En  1938,  elle  comptait 
50  à  60  groupes  locaux  composés  de  3,000  membres  et 
les  ventes  de  son  comptoir  s'éevaient  à  17  millions  de 
francs  belges. 

C)  Le  Redt  U  Zelven 

Cette  organisation  comptait  10,000  membres  en 
1938.  Neutre  au  point  de  vue  politique,  les  membres 
de  son  conseil  d'administration  sont  catholiques  et  l'as- 
sociation s'inspire  des  principes  de  la  doctrine  sociale 
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catholique.      Ses    principaux    services    sont    l'achat    en 
commun,  l'assurance-incendie  et  le  crédit. 

D)  L'Alliance  agricole  belge 

L'Alliance  recrute  surtout  ses  membres  dans  le 
sud-est  de  la  Belgique  chez  les  cultivateurs  wallons  et 
s'efforce  d'être,  dans  son  territoire,  la  contrepartie  du 
Boerenbond  dont  elle  a  d'ailleurs  emprunté  les  buts. 

En  1938,  plus  de  1,000  syndicats  locaux  lui  étaient 
affiliés  avec  plus  de  30,000  membres.  L'achat  et  la 
vente  s'effectuaient  par  l'entremise  du  Boerenbond  avec 
qui  elle  avait  conclu  une  entente. 

L'Alliance  a  cependant  des  services  propres  :  a  )  l'as- 
surance contre  l'incendie,  les  accidents  et  la  grêle:  4 
millions  et  demi  de  francs  belges  payés  en  primes  en 
1938;  b)  réassurance  du  bétail  et  des  chevaux:  2  fé- 
dérations mutuelles  dont  l'une  comprend  1,000  sociétai- 
res, propriétaires  d'environ  4,900  bêtes  à  cornes  et  l'au- 
tre, 2,950  propriétaires  de  6,000  chevaux.  Elle  offre 
également  d'autres  services  d'un  caractère  purement 
professionnel. 

E)  La  Fédération  des  Unions  professionnelles 
agricoles  de  Belgique 

Cette  association  recrute  ses  membres  dans  les 
provinces  de  Luxembourg  de  Namur,  de  Liège,  de 
Hainault,  de  Brabant  (partie  wallonne)  et  dans  une 
partie  de  la  province  flamande  de  Limbourg.  Elle  comp- 
te 40,000  membres  faisant  partie  de  90  unions  profes- 
sionnelles de  canton,  formées  à  leur  tour  d'unions  pro- 
fessionnelles de  commune. 


D'inspiration  catholique,  la  Fédération  est  cepen- 
dant non -confessionnelle  et  des  non-catholiques  en  font 
partie,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  le  Boeren- 
bond  et  l'Alliance  agricole  belge. 

En  plus  de  certains  services  professionnels,  la  Fé- 
dération opère  un  comptoir  commercial  pour  l'achat 
des  fournitures  agricoles  et  la  vente  des  produits  de  ses 
membres.  Pour  l'assurance,  des  contrats  conclus  avec 
des  compagnies  assurent  une  réduction  appréciable 
aux  fermiers. 

F)     Les  Halles  des  Producteurs  de  Bruxelles 

C'est  une  coopérative  de  vente  fondée  en  1900 
par  des  producteurs  de  légumes,  de  fruits  (raisins  sur- 
tout) et  des  fleuristes  dont  le  but  était  de  supprimer 
les  intermédiaires  et  de  vendre  directement  aux  dé- 
taillants et  aux  acheteurs  étrangers. 

Composée  de  3,400  membres,  cette  coopérative  fît 
un  chiffre  d'affaires  de  45  millions  de  francs  belges  en 
1938.  Elle  possède  un  centre  de  vente  à  Bruxelles  qui 
emploie  170  personnes.  Par  ordre  d'importance,  ses 
ventes  comprennent  des  fleurs,  du  raisin,  des  fruits,  des 
légumes,  de  la  volaille  et  du  gibier. 

Les  membres  laissent  une  commission  de  5%  à 
l'organisation.  A  la  fin  de  l'année,  les  excédents  sont 
répartis  en  proportion  des  ventes  de  chacun:  en  pério- 
de de  prospérité,  cette  ristourne  s'éleva  jusqu'à  3%,  les 
dépenses  ne  s'élevant  qu'à  2%  des  ventes,  preuve  de 
l'excellence  de  l'administration  des  Halles  des  Produc- 
teurs de  Bruxelles. 
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II — La  coopération   aux   Pays-Bas 

1.     Origine  et  développement 

Les  Pays-Bas  sont  parmi  les  pays  les  plus  peuplés 
du  monde.  Près  de  9  millions  d'habitants  sont  répartis 
sur  un  territoire  de  40,829  km2,  soit  266  personnes  par 
km2  en  moyenne.  Près  du  tiers  de  la  population  vit 
de  l'agriculture  et  l'industrie  laitière  est  la  première  in- 
dustrie du  pays. 

Les  Hollandais  se  sont  convertis  à  la  coopération 
sur  le  tard.  Ce  n'est,  en  effet,  que  vers  1900  que  les 
fermiers  réalisèrent  l'efficacité  des  méthodes  danoises  et 
décidèrent  de  les  appliquer  chez  eux.  Avec  leur  sens 
des  affaires  ils  ne  tardèrent  pas  à  en  faire  un  succès. 
A  l'heure  actuelle,  l'approvisionnement  en  articles  né- 
cessaires au  fermier,  le  commerce  du  beurre,  de  la 
betterave  à  sucre  et  de  la  fécule  de  pomme  de  terre 
est  entre  les  mains  des  coopératives.  Les  villes  devan- 
cèrent la  campagne  dans  l'organisation  de  coopératives 
Mais  leurs  progrès  furent  moins  marqués. 

Le  mouvement  coopératif  néerlandais  est  princi- 
palement caractérisé  par  sa  division  en  groupements 
confessionnels.  C'est  ainsi  que  les  coopératives  de 
consommation  ont  formé  une  fédération  catholique,  une 
fédération  neutre  et,  à  certain  moment,  une  fédération 
protestante.  La  même  division  se  rencontre  dans  les 
coopératives  agricoles.  Néanmoins,  malgré  ces  diffé- 
rences confessionnelles,  les  diverses  coopératives,  ur- 
baines et  rurales,  ont  formé  un  Conseil  national  de  la 
Coopération  pour  défendre  les  intérêts  généraux  des 
coopératives. 
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Ce  Conseil,  fondé  en  1934,  fut  dissous  en  1942  pour 
être  remplacé  par  le  Conseil  néerlandais  de  la  Coopéra- 
tion, créé  par  le  gouvernement  pour  exercer  un  contrôle 
sur  toutes  les  organisations  coopératives. 

2.     Les  formes 

A)     Les  coopératives  agricoles 

Le  développement  de  la  coopération  agricole  aux 
Pays-Bas  date  des  environs  de  1900.  Les  fermiers  vou- 
lurent à  leur  tour  bénéficier  des  méthodes  qui  procu- 
raient de  si  grands  avantages  aux  Danois.  Aujourd'hui 
l'approvisionnement  agricole  se  fait  en  grande  partie  par 
l'intermédiaire  des  coopératives  qui  dominent  égale- 
ment dans  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage,  dans 
la  préparation  de  l'amidon,  dans  la  transformation  de 
la  betterave  à  sucre. 

En  1942,  la  Hollande  comptait  environ  4,000  coo- 
pératives agricoles  de  diverses  catégories.  Ces  coopéra- 
tives ont  formé  plusieurs  fédérations  régionales  dont  la 
Fédération  protestante  des  coopératives  agricoles  d'ap- 
provisionnement du  Brabant  septentrional,  trois  fédé- 
rations régionales  catholiques  des  coopératives  rurales 
d'approvisionnement,  la  Fédération  catholique  des  coo- 
pératives d'approvisionnement  des  agriculteurs  et  des 
maraîchers  et  la  Fédération  des  coopératives  agricoles 
d'approvisionnement.  Ces  fédérations  ont  créé  en  1940 
un   organisme   commun   d'importation   et   d'exportation. 

Les  organisations  coopératives  agricoles  des  Pays- 
Bas  ont  aussi  formé,  en  1929,  avec  celles  de  Belgique, 
de  Bulgarie,  d'Estonie,  de  Suède  et  de  Tchécoslovaquie, 
une  organisation  commune  d'achat,  la  Société  coopéra- 
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tive  internationale  agricole  d'achat  (Intercoop)  dont 
le  siège  est  à  Rotterdam. 

a)  Les  laiteries  coopératives.  C'est  depuis  1900 
que  les  laiteries  coopératives  ont  pris  un  essor  considé- 
rable. On  en  comptait  500  en  1938  groupant  127,000 
membres.  Si  Ton  se  rappelle  que  l'industrie  laitière 
est  l'une  des  plus  importantes  des  Pays-Bas,  on  se  ren- 
dra compte  de  l'importance  des  laiteries  coopératives 
dans  ce  secteur  par  la  part  qu'elles  prennent  dans  le 
commerce  national  pour  les  articles  suivants:  76.7%  de 
la  production  totale  du  lait,  65.5%  du  lait  en  poudre, 
34.4%  du  lait  condensé,  82%  du  beurre,  75.5%  du 
fromage,  58.3%  de  la  caséine. 

En  1940,  ces  laiteries  ont  vendu  près  de  36,000 
tonnes  de  beurre,  plus  de  27,000  tonnes  de  fromage  et 
de  caséine  et  6,650  tonnes  d'autres  produits  laitiers. 

Ces  sociétés  sont  toutes  affiliées  par  l'intermédiai- 
re de  huit  fédérations  régionales  à  la  Fédération  générale 
néerlandaise  des  laiteries  coopératives  (F.N.Z.  )  Le  but 
de  la  fédération  générale,  comme  des  fédérations 
régionales  d'ailleurs,  est  le  contrôle  de  la  qualité  du  lait 
et  des  produits  laitiers  fournis  par  les  sociétés  affiliées. 
De  plus,  la  fédération  générale  (F.N.Z.)  publie  un 
journal,  organise  des  examens  pour  le  personnel  techni- 
que et  administratif  des  laiteries,  défend  les  intérêts  de 
l'industrie  laitière  et  tient  un  dépôt  d'approvisionne- 
ment en  articles  nécessaires  aux  laiteries. 

274  laiteries  sont  aussi  affiliées  à  sept  fédérations 
régionales  de  vente  des  produits  laitiers  qui  forment 
elles-mêmes  la  fédération  des  laiteries  coopératives  pour 
la  vente.  De  plus,  une  coopérative  spéciale,  «  Frico  », 
s'occupe  de  l'exportation  des  produits  laitiers  et  veille  à 
assurer  un  juste  prix  aux  fermiers, 
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b)  Les  coopératives  rurales  d'approvisionnement. 
En  1937,  1,374  de  ces  sociétés  comprenaient  163,800 
membres.  En  1938,  cinq  fédérations  de  ces  sociétés 
fournissaient  aux  agriculteurs  898,000  tonnes  de  fourra- 
ge et  783,000  tonnes  de  semences. 

L'une  de  ces  fédérations,  celle  de  Rotterdam,  le 
Centraal  Bureau,  était  la  plus  importante  des  entre- 
prises d'importation  du  pays  en  maïs  (elle  en  importait 
200,000  tonnes  par  an)  et  l'une  des  plus  importantes 
pour  l'importation  des  engrais  artificiels  (100,000  ton- 
nes de  potasse  et  150,000  tonnes  de  nitrate  par  an).  Le 
Centraal  Bureau  exploitait  encore  un  établissement  pour 
la  culture  des  semences. 

c)  Les  coopératives  de  vente  à  l'enchère.  Ce  type 
de  coopératives  est  particulier  aux  Pays-Bas  et  jouit 
d'une  renommée  mondiale.  Elles  constituent  l'un  des 
aspects  les  plus  intéressants  du  mouvement  coopératif 
néerlandais.  Ces  sociétés  jouent  un  rôle  important 
dans  l'écoulement  des  fruits  et  légumes:  jusqu'à  96% 
des  légumes  mis  sur  le  marché  sont  vendus  par  leur 
intermédiaire.  Elles  vendent  également  une  certaine 
quantité  d'oeufs. 

La  première  de  ces  sociétés  remonte  à  1887.  En 
1942,  elles  comprenaient  171  coopératives  pour  la  vente 
des  fruits  et  légumes,  9  pour  la  vente  des  fleurs  et  27 
pour  la  vente  des  oeufs.  Elles  tirent  leurs  ressources 
dune  commission  sur  les  ventes  qu'elles  effectuent, 
l'excédent  étant  retourné  aux  membres  proportionnel- 
lement aux  ventes. 

d)  Les  coopératives  pour  l'écoulement  des  oeufs. 
A  l'origine  la  vente  des  oeufs  se  faisait  à  l'enchère  com- 
me pour  les  fruits,  les  légumes  et  les  fleurs.  Lorsque  la 
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qualité  des  oeufs  fut  reconnue,  la  vente  aux  acheteurs 
éloignés  se  fit  par  télégraphe.  En  1937,  68  coopératives 
écoulèrent  630  millions  d'oeufs  et  50%  de  l'exportation 
de  ce  produit  se  faisait  par  voie  coopérative. 

e)  Les  coopératives  agricoles  diverses.  En  1937, 
la  Hollande  comptait  aussi  16  féculeries  coopératives 
qui  préparaient  90%  de  l'amidon  de  pomme  de  terre 
employé  dans  l'industrie  textile.  De  plus  65%  de  la 
production  totale  du  sucre  de  betterave  provenait  de 
6  raffineries  coopératives.  Les  coopératives  de  machines 
se  développèrent  considérablement:  258  sociétés  de  ce 
type  possédaient  312  batteuses  qu'elles  mettaient  à  la 
disposition  de  leurs  12,000  membres.  On  compte  aussi 
9  fabriques  coopératives  de  carton  qui  utilisent  la  paille 
comme  matière  première  et  qui  exportent  la  presque 
totalité  de  leur  production  en  Angleterre.  Il  existe  aussi 
des  coopératives  pour  l'écoulement  et  l'exportation  du 
bétail  dans  les  diverses  provinces:  elles  ont  formé,  en 
1946,  la  Fédération  des  coopératives  pour  l'écoulement 
du  bétail. 

f)  Les  coopératives  rurales  de  crédit.  Des  cais- 
ses Raifîeisen  avec  le  système  de  la  responsabilité  illi- 
mitée, de  l'administration  gratuite  et  du  prêt  sur  garan- 
tie personnelle  (ou  morale)  existent  dans  chaque  village. 
Avant  la  guerre,  1,300  caisses  groupaient  234,000  mem- 
bres. 

Les  caisses  sont  affiliées  à  deux  fédérations 
centrales  dont  l'une  est  catholique  et  l'autre  neutre. 
Centrales  et  locales  ont  aussi  créé  deux  banques  hypo- 
thécaires pour  le  prêt  à  long  terme  et  deux  banques 
spéciales  pour  le  financement  des  laiteries  coopératives 
et  des   autres   entreprises   coopératives,   ce   qui  permet 
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aux  caisses  locales  de  s'occuper  plus  particulièrement 
du  prêt  personnel. 

g)  Les  mutuelles.  D'importantes  coopératives 
d'assurance  se  sont  développées  aux  Pays-Bas.  Elles 
l'emportent  sur  les  compagnies  privées  pour  l'assurance 
contre  les  dégâts  causés  par  le  feu,  la  grêle,  la  mort  du 
bétail. 

Les  premières  mutuelles-incendie  remontent  au 
début  du  XIXième  siècle.  Elles  sont  aujourd'hui  au 
nombre  de  247  et  assurent  313,000  membres.  Un  certain 
nombre  sont  affiliées  à  cinq  caisses  régionales  de  réas- 
surance. 

Les  1,895  mutuelles  contre  les  risques  provenant 
de  la  mort  du  bétail  comptaient  plus  de  200,000  mem- 
bres et  assuraient  plus  de  670,000  bêtes  (chevaux,  porcs, 
chèvres,  moutons,  etc.). 

13  mutuelles  contre  les  dommages  causés  par  la 
grêle  réunissaient  plus  de  36,000  membres. 

En  1937,  il  existait  aussi  une  association  coopé- 
rative contre  les  accidents  et  la  maladie  qui  donnait  un 
service  d'assurance  mutuelle  pour  les  laiteries  et  les 
produits  horticoles.  L'Association  catholique  des  agri- 
culteurs maintient  aussi  un  important  service  d'assu- 
rance coopérative. 

B)     Les  coopératives  de  consommation 

Les  premières  coopératives  de  consommation 
furent  fondées  parmi  les  fonctionnaires  durant  la  der- 
nière partie  du  XIXième  siècle.  Ces  sociétés  formèrent 
Y  Union  centrale  des  coopératives  de  consommation  qui 
ouvrit  un  département  de  gros  en  1890  sous  le  nom  de 
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De  Handelskamer  ou  HAKA  selon  l'appellation  popu- 
laire. 

Les  premières  tentatives  d'établir  des  coopératives 
de  consommation  chez  les  ouvriers  furent  d'abord 
infructueuses.  Lorsqu'à  leur  tour  ces  derniers  compri- 
rent la  valeur  de  ce  mouvement,  ils  refusèrent  de  s'affi- 
lier à  l'Union  centrale  et  fondèrent  leur  propre  union. 

Il  est  intéressant  de  constater  cependant  que  ces 
fédérations  distinctes  s'approvisionnaient  au  même 
magasin  de  gros,  HAKA,  qui  devint  une  institution 
indépendante  en  1941.  Ce  magasin  de  gros  connut,  en 
1922,  de  grandes  difficultés  qui  lui  furent  profitables. 
Les  sociétés  locales  réalisèrent  que  la  disparition  de 
leur  magasin  de  gros  signifierait  la  perte  de  l'indépen- 
dance et  de  l'influence  du  mouvement.  Dès  1927,  la 
HAKA  avait  rétabli  sa  situation  et  payé  toutes  ses  dettes. 
En  1938,  elle  faisait  un  chiffre  d'affaires  de  plus  de 
$12,000,000;  elle  exploitait  une  fabrique  de  savon,  une 
minoterie,  des  fabriques  de  produits  alimentaires  et 
employait  800  personnes. 

Le  mouvement  coopératif  de  consommation  est 
donc  unifié  sur  le  plan  commercial  bien  qu'il  reste 
divisé  sur  le  plan  social  et  confessionnel.  Il  comprend, 
en  effet,  l'Union  centrale  des  coopératives  de  consom- 
mation qui  est  neutre  et  à  laquelle  sont  affiliées  130 
sociétés  groupant  216,000  membres.  Il  comprend  en 
outre  la  Fédération  des  Unions  diocésaines  des  coopéra- 
tives catholiques  formée  par  120  sociétés  avec  40,000 
membres.  Des  sociétés  importantes  ont  aussi  formé  de 
petites  fédérations  particulières. 

Avant  la  guerre,  le  mouvement  avait  recruté 
325,000  membres  ce  qui  représentait  près  de  15%  de  la 
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population.  Il  mettait  à  la  disposition  des  coopérateurs 
plus  de  950  établissements  de  détail  et  350  boulangeries. 
La  guerre  a  considérablement  affecté  le  mouvement 
coopératif  de  consommation  qui  a  commencé  à  se  réor- 
ganiser dès  la  libération  du  pays.  Il  semble  qu'une 
plus  grande  unité  soit  recherchée  pour  les  différents 
secteurs  du  mouvement,  en  particulier  celui  de  la  con- 
sommation. En  1945,  il  était  en  effet  question  que 
l'Union  neutre  et  l'Union  catholique  se  fusionnent  en 
une  organisation  qui  engloberait  en  même  temps  la 
HAKA.  Le  nouvel  organisme  exercerait  à  la  fois  les 
fonctions  de  fédération  morale  et  de  magasin  de  gros. 
Par  ailleurs,  les  deux  Unions  et  la  HAKA  publient  con- 
jointement un  journal  mensuel,  CO-OP,  consacré  aux 
problèmes  des  coopératives  de  consommation. 

C)     Les  coopératives  urbaines  diverses 

a)  Caisses.  Un  type  de  coopératives  qui  attire 
particulièrement  l'attention  est  celui  des  caisses  de  mala- 
die coopératives  qui  groupent  environ  quatre  millions 
de  membres.  Avec  le  concours  de  la  HAKA,  ces  caisses 
ont  formé  un  entrepôt  de  gros,  COPHARMA,  pour 
fournir  les  remèdes  et  les  médicaments  aux  hôpitaux  et 
aux  dispensaires  affiliés  aux  caisses. 

b)  Service  médical.  Dans  le  domaine  de  la  mé- 
decine coopérative,  l'exemple  de  la  coopérative  de 
consommation,  De  Volharding,  de  la  Haye,  mérite  d'être 
mentionné.  Pour  une  contribution  annuelle  de  $5.20 
(argent  américain,  1940)  les  membres  de  la  section 
des  services  médicaux  avaient  droit  au  service  médical 
complet,  et  à  la  naissance  d'un  enfant  leurs  femmes 
avaient   droit  de  recevoir  gratuitement  les   épiceries 
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pendant  deux  semaines  et  le  pain  pendant  une  semaine. 

Ce  service  médical  était  dispensé  à  120,000  mem- 
bres de  la  section  des  services  médicaux  par  40  méde- 
cins, 4  gardes-malades  et  un  personnel  technique  im- 
portant. Les  membres  avaient  à  leur  disposition  un 
hôpital,  une  clinique  dentaire,  un  dispensaire  et  deux 
pharmacies. 

c)  Combustible.  Il  existait  aussi  en  Hollande, 
avant  la  guerre,  1,550  associations  qui  s'occupaient  de 
l'achat  en  commun  du  combustible.  De  ces  associations, 
136  étaient  des  coopératives  de  consommation,  685  des 
coopératives  agricoles  d'approvisionement  et  782 
étaient  des  organismes  spécialisés  dans  l'achat  en  com- 
mun du  combustible.  On  rencontrait  aussi  quelque 
300  caisses  urbaines  de  crédit. 

d)  Habitation.  Les  coopératives  d'habitation 
ont  contribué  très  efficacement  à  la  solution  du  problè- 
me du  logement  dans  les  villes  et  on  estime  qu'elles 
ont  construit  au  moins  20%  des  maisons  qui  furent 
érigées  durant  les  cinq  années  précédant  la  dernière 
guerre. 

Avant  la  guerre,  il  existait  414  coopératives  d'ha- 
bitation affiliées  à  une  fédération  créée  en  1913.  La 
plus  importante  de  ces  coopératives  était  la  Coopérative 
générale  d'habitation  d'Amsterdam  qui  était  propriétaire 
de  3,000  appartements  et  comptait  8,000  membres. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — A  quelles  causes  peut-on  attribuer  l'échec  des  premières  coo- 
pératives en  Belgique? 

2 — Quel  groupe  fut  l'initiateur  du  mouvement  coopératif  de  con- 
sommation? 

3 — Donnez,  dans  ses  grandes  lignes,  la  structure  du  mouvement 
coopératif  de   consommation   en   Belgique. 

4 — Quelle  est  la  plus  grande  institution  d'assurance  en  Belgique? 
Donnez  une  idée  de  son  oeuvre  dans  le  domaine  des  services 
sanitaires. 

5 — Quelle  est  l'organisation  la  plus  importante  dans  le  domaine 
de  la  coopération  agricole? 

6 — Quelle  est  l'attitude  générale  du  mouvement  coopératif  au 
sujet  du  principe  de  la  neutralité  politique  et  de  la  non- 
confessionnalité  religieuse? 

7 — A  quel  usage  destine-t-on  la  ristourne  dans  les  coopératives 
de  consommation,  du  moins  dans  les  coopératives  socialistes? 

8 — Montrez  que  les  laiteries  coopératives  ont  réellement  servi 
les  intérêts  du  fermier  hollandais. 

9 — Quelle  est  la  tendance  actuelle  du  mouvement  coopératif 
hollandais? 
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Quatrième  leçon 


La    coopération    en    Suisse 

1.     Origine  du  mouvement 

«  En  Suisse,  comme  dans  les  autres  pays,  l'idée 
coopérative  moderne  apparaît  comme  une  tentative 
de  solution  au  problème  du  paupérisme,  que  les 
progrès  de  l'industrialisation  rendirent  toujours  plus 
menaçants  à  la  fin  du  18ème  et  au  début  du  19ème 
siècle  ». 1 

La  tendance  à  la  coopération  est  d'ailleurs  inhé- 
rente au  caractère  du  peuple  suisse.  Depuis  des  siècles, 
la  démocratie  a  fleuri  en  Suisse  et  a  contribué  à  déve- 
lopper l'esprit  d'initiative  et  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité. On  trouve  encore  dans  les  hautes  montagnes 
des  vestiges  de  l'activité  collective  du  passé,  tels  des 
pâturages  et  des  forêts  qui  sont  demeurés  biens  com- 
merciaux: c'est  ainsi  que  «l'idée  coopérative  moderne 
a  pu  se  rattacher  directement  aux  antiques  coutumes 
collectives  ». 2 

D'autre  part,  les  idées  de  Robert  Owen,  de  Fou- 
rier,  de  William  King  et  de  V.  A.  Huber,  pionnier  de 
la    coopération    en    Allemagne,    ont   aussi    influencé    le 


(  1  )  Henry  Faucherre,  Le  mouvement  coopératif  en  Suisse, 
2ième  édit,  Union  suisse  des  coopératives  de  consommation, 
Bàle  1936,  p.  3. 

(2)     Idem,  p.  4, 
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développement  du  mouvement,  de  même  que  les  réali- 
sations du  mouvement  coopératif  anglais. 

2.     Premières  réalisations 

C'est  en  1851,  à  Zurich,  que  fut  fondée  la  pre- 
mière coopérative  de  consommation.  Deux  ans  plus 
tard,  33  autres  sociétés  avaient  été  créées,  mais  la  plupart 
eurent  une  existence  éphémère.  C'est  en  1863  que  fut 
organisée  la  première  coopérative  sur  les  principes  de 
Rochdale;  cette  fondation  fut  suivie  de  deux  autres  : 
celle  de  la  coopérative  de  Bâle,  en  1865,  et  celle  de  la 
coopérative  de  Genève,  en  1868.  Ces  deux  coopératives 
eurent  un  grand  succès  qui  contribua  beaucoup  au  pro- 
grès du  mouvement  si  bien  qu'en  1890,  sur  l'initiative 
de  ces  deux  sociétés,  27  coopératives  de  consommation 
formèrent  une  fédération,  l'Union  suisse  des  coopératives 
de  consommation,  désignée  par  les  lettres  U.S.C. 

Le  mouvement  coopératif  rural  d'achat  et  de  vente 
a  pris  nasisance  entre  1890  et  1900:  son  existence  est 
due  en  bonne  partie  à  la  situation  difficile  des  paysans 
à  cette  époque.  La  fédération  la  plus  ancienne  de  la 
Suisse,  l'Union  des  société  coopératives  agricoles  de  la 
Suisse  orientale,  (V.O.L.G.)  fut  créée  en  1886  par  16 
coopératives  agricoles  locales  qui  s'occupaient  princi- 
palement d'achat  en  commun  d'engrais.  En  cette 
année  1886,  la  fédération  agricole  fit  300,000  francs 
d'affaires.  Cinq  ans  plus  tard,  56  sociétés  lui  étaient 
affiliées  et  ses  opérations  comprenaient  en  plus  de  l'a- 
chat d'articles  d'utilité  professionnelle  agricole,  l'achat 
pour  ses  membres  d'articles  de  consommation  domes- 
tique. Fait  à  noter,  le  mouvement  coopératif  rural  s'est 
particulièrement  développé  là  où  prédomine  la  petite 
exploitation  agricole. 
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Le  mouvement  coopératif  de  crédit  rural  pénétra 
en  Suisse  un  peu  tardivement.  Il  y  eut  bien  en  1886  et 
en  1891  des  tentatives  d'établissement  de  caisses  Raif- 
feisen,  masi  ce  n'est  qu'en  1900  que  l'idée  fut  réalisée 
avec  succès  par  le  curé  J.  E.  Traber  qui,  après  avoir 
fondé  une  caisse  rurale  dans  sa  paroisse,  s'appliqua 
à  propager  l'oeuvre  de  Raiffeisen  en  Suisse.  Malgré  une 
vive  opposition  des  milieux  bancaires,  15  caisses  avaient 
été  fondées  en  1902  et  le  curé  Traber  organisa  l'Union 
suisse  des  caisses  Raiffeisen,  dont  il  fut  le  président 
jusqu'en  1912. 

3.     Le  mouvement  coopératif  de  consommation 

En  Suisse,  le  mouvement  coopératif  de  consomma- 
tion se  recrute  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  La 
coopérative  de  Baie,  par  exemple,  qui,  proportionnel- 
lement à  la  population,  compte  peut-être  plus  de  mem- 
bres que  n'importe  quelle  coopérative  au  monde  —  en 
1942,  64,000  membres  sur  une  population  de  225,000 
soit  une  proportion  de  91%  —  comprend  parmi  ses 
sociétaires  des  ouvriers,  des  fonctionnaires,  des  bour- 
geois et  même,  dit-on,  un  millionnaire.  Presque  toute 
la  population  du  canton  de  Bâle  en  fait  partie. 

Comme  le  mouvement  de  consommation  est  très 
développé  et  que  plusieurs  sociétés  sont  très  considéra- 
bles, les  coopératives  jouent  le  rôle  de  régulateur  de 
prix.  Plusieurs  d'entre  elles  sont  même  entrées  dans  la 
production  et  possèdent  des  boulangeries,  de  petits  abat- 
toirs, des  laiteries,  des  moulins  à  farine,  etc.  C'est 
ainsi  qu'à  Bàle,  dans  le  commerce  du  pain,  la  coopéra- 
tive répond  à  40%  des  besoins  du  district  et  fixe  effec- 
tivement les  prix  de  cette  denrée. 
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Relativement  aux  prix,  la  pratique  générale  des 
coopératives  est  d'établir  un  prix  moyen,  raisonnable  et 
de  distribuer  les  excédents  à  leurs  sociétaires  sous  forme 
de  ristourne.  Les  ventes  ne  sont  faites  qu'au  comptant: 
on  fait  cependant  exception  quelquefois  pour  l'ouvrier 
en  chômage  ou  le  petit  fermier  avant  la  récolte. 

La  vente  dans  les  coopératives  est  rationalisée  et  le 
montant  des  ventes  par  employé  est  très  élevé.  Les  coo- 
pératives rémunèrent  généralement  leur  personnel  à  un 
taux  un  peu  plus  élevé  que  celui  payé  par  le  commerce 
indépendant.  De  plus  l'Union  suisse  des  coopératives 
de  consommation  et  ses  sociétés  adhérentes  ont  organisé 
en  faveur  de  leurs  employés  des  prestations  de  diverses 
sortes  :  assurance-maladie,  assurance-accidents,  assuran- 
ce-vieillesse, assurance-invalidité,  assurance  aux  survi- 
vants. Les  primes  sont  tantôt  payées  partie  par  l'em- 
ployeur, partie  par  le  personnel  tantôt  elles  sont  assu- 
mées en  entier  par  les  coopératives.  Certaines  coopé- 
ratives ont  aussi  un  comité  de  conciliation  qui  contribue 
à  éviter  bien  des  grèves. 

A)     Les  centrales  du  mouvement  coopératif  de  con- 
sommation 

Les  coopératives  de  consommation  suisses  sont 
groupées  en  trois  fédérations:  l'Union  suisse  de  coopé- 
ratives de  consommation  qui  représente  80%  du  mou- 
vement, la  Fédération  des  sociétés  coopératives  Con- 
cordia  à  laquelle  adhèrent  les  coopératives  catholiques 
et  Y  Union  des  sociétés  coopératives  agricoles  de  la  Suisse 
orientale  qui  fournit  à  ses  membres  des  articles  de  con- 
sommation domestique. 
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Pour  éviter  tout  conflit,  l'Union  suisse  des  coopé- 
ratives de  consommation  et  l'Union  des  sociétés  coopé- 
ratives agricoles  de  la  Suisse  orientale  s'entendent  pour 
ne  pas  ouvrir  de  magasins  là  où  une  des  deux  organisa- 
tions en  opère  déjà  un.  De  plus,  la  fédération  agricole 
effectue  une  partie  de  ses  achats  conjointement  avec 
l'Union  des  coopératives  de  consommation  et  cette 
dernière  s'approvisionne  de  produits  agricoles  auprès 
de  l'Union  des  sociétés  coopératives  agricoles  de  la 
Suisse  orientale. 

a)  L'Union  suisse  des  coopératives  de  consom- 
mation (  U.S.C.  )  est  la  fédération  des  coopératives  de 
consommation  la  plus  considérable  de  la  Suisse,  d'abord 
parce  que  son  champ  d'activité  s'étend  à  tout  le  pays 
et  ensuite  parce  qu'elle  est  ouverte  à  tous  les  consom- 
mateurs sans  distinction.  L'U.S.C.  dessert  environ  un 
tiers  de  la  population,  soit  430,000  familles  membres  de 
ses  550  coopératives  affiliées. 

L'U.S.C.  exerce  des  fonctions  économiques  comme 
magasin  de  gros  et  comme  producteur;  elle  exerce  aussi 
des   fonctions   éducatives   très   importantes. 

On  aura  une  idée  de  ces  dernières  en  prenant 
connaissance  du  travail  de  l'U.S.C.  dans  ce  domaine  en 
1943.  222  représentations  cinématographiques,  dont 
142  pour  adultes  et  80  pour  enfants,  furent  organisées 
et  50,000  personnes  y  ont  assisté.  460  soirées  avec  con- 
férences ont  eu  lieu,  auxquelles  plus  de  30,000  personnes 
ont  participé.  64  cours  ainsi  que  des  conférences  et 
des  consultations  ont  été  donnés  aux  ménagères  en 
collaboration  avec  la  guilde  suisse  des  coopératives. 
L'U.S.C.  a  aussi  envoyé  à  ses  frais  708  personnes  aux 
deux  colonies  de  vacances  appartenant  au  mouvement 
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coopératif  de  consommation.  L'U.S.C  possède  un 
département  des  publications  très  actif  qui  édite  des 
livres  et  des  brochures  et  publie  en  trois  langues  un 
périodique,  «  La  Coopération  »,  imprimé  dans  ses  pro- 
pres ateliers. 

Comme  magasin  de  gros,  l'U.S.C.  approvisionne 
ses  coopératives  affiliées  en  épiceries,  en  fruits  et  légu- 
mes (qu'elle  se  procure  en  grande  partie  auprès  des 
coopératives  agricoles),  en  vins,  en  lait,  en  oeufs,  en 
charbon,  en  bois,  en  tabac,  en  savon,  etc.  En  1943,  son 
chiffre  d  affaires  était  de  267,340,000  francs  (le  franc 
suisse  vaut  environ  24  cents  en  argent  américain). 

L'U.S.C.  opère  directement  des  entreprises  de 
production  :  une  rôtisserie  de  café,  un  moulin  à  farine 
une  imprimerie,  quelques  fermes.  Elle  met  aussi  à  la 
disposition  des  consommateurs  un  laboratoire  chimique 
qui  fait  chaque  année  des  milliers  d'analyses  sur  la 
qualité  d'un  grand  nombre  de  produits  mis  sur  le 
marché. 

D'autres  entreprises  exploitées  comme  entités 
séparées  ont  également  été  organisées  et  financées  par 
l'U.S.C,  entre  autres  une  manufacture  de  chaussures 
(Chaussure-Coop)  dont  le  chiffre  d'affaires  était  de  12 
millions  de  francs  en  1942,  la  minoterie  coopérative  des 
sociétés  suisses  de  consommation  (chiffre  d'affaires  15 
millions  de  francs  en  1942),  la  coopérative  du  meuble 
(2,300,000  francs  la  même  année),  la  société  coopéra- 
tive suisse  pour  la  culture  maraîchère  (4,500,000  francs 
en  1940). 

De  plus,  rUS.C  exerce  une  large  part  du  contrôle 
dans  la  plus  importante  boucherie  de  Suisse;  elle  est 
membre  de  l'Union  nationale  des  manufacturiers  de 
fromage  et  de  plusieurs  autres  organisations:   de  cette 
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façon,  sans  avoir  eu  à  organiser  elle-même  des  entre- 
prises qui  auraient  exigé  des  capitaux  importants,  elle  a 
contribué  à  obtenir  pour  le  consommateur  un  meilleur 
service  et  des  prix  plus  bas. 

b)  L'Union  des  sociétés  coopératives  agricoles 
de  la  Suisse  orientale  (V.O.L.G.),  fondée  en  1886,  fut 
d'abord  une  fédération  qui  s'occupait  surtout  de  l'achat 
de  semences,  de  fourrages  et  d'engrais.  Dès  1891  cepen- 
dant, elle  décidait  de  fournir  à  ses  sociétés  affiliées  tout 
ce  qui  était  nécessaire  au  ménage  rural  et  à  la  ferme, 
c'est-à-dire  qu'à  l'achat  d'articles  ou  de  produits  néces- 
saires à  l'exploitation  de  la  ferme,  elle  ajoutait  l'achat 
d'articles  de  consommation  domestique.  Elle  s'occupait 
aussi  de  la  vente  des  produits  de  ses  membres  à  l'excep- 
tion des  produits  laitiers  vendus  par  l'entremise  de 
Y  Union  centrale  des  producteurs  suisses  de  lait.  Comme 
l'U.S.C,  l'Union  des  copératives  agricoles  (V.O.L.G.) 
exerce  non  seulement  des  fonctions  économiques,  mais 
elle  a  à  sa  charge  l'éducation  et  le  développement  du 
mouvement. 

Comme  son  action  est  limitée  à  la  Suisse  orientale, 
V.O.L.G.  n'a  pas  l'importance  de  l'U.S.C.  dans  le  do- 
maine de  la  consommation.  Néanmoins  sur  un  chiffre 
d'affaires  total  de  90,500,000  francs,  elle  avait  distribué 
pour  plus  de  36,000,000  de  francs  en  articles  de  con- 
sommation domestique. 

c)  La  Fédération  des  sociétés  coopératives  Con- 
cordia  groupait,  en  1932,  52  coopératives  catholiques 
opérant  138  magasins  avec  plus  de  6,000  membres.  Le 
chiffre  d'affaires  de  ces  sociétés  était  alors  d'environ 
7,500,000  francs  et  celui  de  leur  centrale  de  3,600,000 
francs. 
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B)     Les  coopératives  de  consommation  et  les  cartels 

On  a  dit  plus  haut  que  les  coopératives  jouaient 
le  rôle  de  régulateur  des  prix,  mais  elles  durent  lutter 
plusieurs  fois  contre  certains  monopoles. 

C'est  ainsi  qu'elles  sortirent  victorieuses  de  la 
«  guerre  du  chocolat  »  qui  dura  trois  ans.  En  1914,  un 
cartel,  formé  de  trois  gros  fabricants  de  chocolat,  édicta 
une  convention  de  prix  selon  laquelle  les  prix  de  gros 
furent  haussés  sans  une  élévation  correspondante  des 
prix  de  détail.  Pour  avoir  droit  aux  primes  sur  la  vente, 
les  marchands  ne  devaient  vendre  que  les  produits  du 
cartel.  L'U.S.C.  protesta  contre  cette  convention  et 
les  coopératives  de  consommation  décidèrent  de  ne  plus 
vendre  les  produits  des  fabricants  coalisés.  Les  fabri- 
ques en  dehors  du  cartel  donnèrent  la  préférence  à 
l'U.S.C.  et,  en  1916,  le  cartel  avoua  sa  défaite  en  lais- 
sant tomber  la  convention. 

Dans  la  minoterie,  la  lutte  dura  15  ans  au  bout 
desquels,  en  1912,  l'U.S.C.  fonda  sa  propre  minoterie, 
lorsque  les  meuniers  voulurent  boycotter  les  coopéra- 
tives qui  n'adhéraient  pas  aux  prix  qu'ils  avaient  fixés. 
L'U.S.C.  acheta  alors  le  moulin  de  Zurich  qui,  dès  19l3, 
fit  un  débit  de  7  millions  de  francs,  le  plus  élevé  de  tous 
les  moulins  suisses.  La  fondation  de  la  minoterie  coo- 
pérative a  eu  pour  effet  la  dissolution  du  cartel  des 
meuniers  et  le  prix  de  la  farine  tomba  de  3  francs  en- 
viron par  double  quintal. 

«  La  chaussure-coop  »,  coopérative  organisée  par 
l'U.S.C,  eut  une  origine  similaire.  En  effet,  lorsque  les 
industriels  de  la  chaussure  refusèrent  la  demande  de 
l'U.S.C.  qui  voulait  assumer  la  distribution  des  chaus- 
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sures  à  ses  affiliées,  l'Union  décida  d'ouvrir  sa  propre 
fabrique  en  1913. 

Enfin,  dans  le  domaine  de  la  boucherie,  pour 
maintenir  des  prix  favorables  aux  consommateurs, 
l'U.S.C.  acheta  d'abord  1/3  du  capital-actions  de  la 
société  Bell,  la  plus  importante  entreprise  du  genre  sur 
le  continent.  En  1914,  l'U.S.C.  acquit  la  majorité  des 
actions  de  la  Bell  ce  qui  la  mettait  en  mesure  de  diriger 
l'entreprise  sur  les  voies  coopératives  pour  le  plus  grand 
avantage  des  consommateurs. 

4.     La  Banque  centrale  coopérative 

Avant  1911,  l'U.S.C.  agissait  comme  le  banquier 
des  coopératives  de  consommation.  A  cette  date  cepen- 
dant, il  fut  décidé  de  créer  un  service  distinct  financé 
par  les  locales  et  dont  le  but  était  d'aider  la  centrale 
et  d'assister  les  coopératives  faibles  par  des  prêts  ou 
des  achats  de  capital. 

Le  département  des  finances  recevait  des  dépôts 
des  individus  et  des  sociétés  mais  il  devait  aussi  voir  à 
n'effectuer  que  des  placements  sûrs  en  prenant  soin 
d'éviter  de  prêter  à  des  entreprises  qui  pouvaient  nuire 
aux  coopératives.  C'est  l'appui  de  cet  organisme  qui 
rendit  possible  l'achat  du  moulin  à  farine  municipal  de 
Zurich. 

En  1927,  comme  ce  département  des  finances  s'était 
considérablement  développé,  on  crut  bon  de  le  séparer 
entièrement  de  l'U.S.C.  dont  la  fonction  principale  était 
d'agir  comme  magasin  de  gros.  Dans  le  même  temps, 
l'Union  syndicale  suisse  étudiait  la  possibilité  d'établir 
elle  aussi  une  banque.  Les  deux  organisations  s'enten- 
dirent alors  pour  organiser  la  Banque  centrale  coopéra- 
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tive  dont  la  plus  grande  partie  du  capital  fut  souscrite 
par  l'U.S.C.  En  1935,  sur  10  millions  de  francs  de 
capital  payé,  l'U.S.C.  et  ses  sociétés  affiliées  en  déte- 
naient 8  millions.  En  1941,  le  mouvement  général  des 
fonds  était  de  3,326,000,000  de  francs.  L'actif  s'élevait 
à  157,970,000  francs  en  1943  et  un  nouveau  service  de 
petits  prêts  personnels  était  inauguré  avec  succès. 

5.     Les  coopératives  agricoles 

Les  coopératives  agricoles  les  plus  nombreuses  sont 
celles  de  laiterie  et  de  fromagerie  au  nombre  de  3,000 
en  1942,  organisées  en  fédérations,  groupées  à  leur  tour, 
depuis  1907,  dans  Y  Union  centrale  des  producteurs  suis- 
ses de  lait.  Celle-ci  fixe  le  prix  du  lait  et  garantit  aux 
fromagers  un  prix  du  fromage  correspondant,  les  fro- 
magers étant  tenus  de  livrer  toute  leur  production  aux 
prix  convenus  à  l'Union  centrale. 

On  compte  de  plus  220  coopératives  pour  l'utilisa- 
tion des  produits  agricoles  (cidreries,  distilleries,  huile- 
ries, usines  de  déshydratation,  moulins,  etc.).  En  1942, 
les  coopératives  d'élevage,  au  nombre  de  1,520,  consti- 
tuaient une  catégorie  importante,  les  syndicats  d'élevage 
bovin  étant  les  plus  nombreux.  Ces  syndicats  se 
spécialisent  dans  l'achat  de  taureaux  d'élevage  de 
première  qualité,  l'organisation  de  concours,  l'octroi  de 
primes  aux  meilleures  bêtes,  la  tenue  de  registres 
généalogiques,  les  épreuves  de  productivité,  etc. 

Les  coopératives  agricoles  de  consommation,  d'achat 
et  de  vente  sont  aussi  très  nombreuses,  900  environ. 
Comme  leur  nom  l'indique,  ces  coopératives  s'occupent 
non  seulement  de  l'achat  d'articles  nécessaires  à  la 
production  agricole  et  de  l'écoulement  de  certains  pro- 
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duits  de  leurs  membres,  elles  fournissent  aussi  à  leurs 
sociétaires  les  denrées  de  consommation. 

On  a  déjà  noté  l'importance  de  l'Union  des  sociétés 
coopératives  agricoles  de  la  Suisse  orientale  dans  le 
domaine  de  la  consommation.  Cette  fédération  agricole 
fait  cependant  une  partie  considérable  de  son  chiffre 
d'affaires  dans  les  opérations  d'achat  de  produits  d'uti- 
lité professionnelle  et  de  vente  de  produits  agricoles. 
En  1943,  330  sociétés  lui  étaient  affiliées  avec  près  de 
25,000  membres  et  elle  avait  distribué  parmi  ses  sociétés 
affiliées  des  articles  nécessaires  à  la  production  agricole, 
engrais,  semences  et  fourrages  surtout,  pour  une  valeur 
de  19,600,000  francs.  La  valeur  des  produits  agricoles 
écoulés  par  l'Union  s'était  élevée  à  35  millions  de 
francs. 

L'Union  dispose  d'installations  importantes  pour 
entreposer  et  aussi  pour  déshydrater  les  fruits  frais;  elle 
possède  des  caves  pourvues  de  pressoirs  modernes  pour 
fabriquer  du  cidre  et  du  jus  de  pommes,  du  jus  de  rai- 
sins et  opère  des  moulins  pour  la  production  de  farine 
et  de  fourrages.  Ces  diverses  entreprises  nécessitent 
l'emploi  de  plusieurs  centaines  d'ouvriers  qui  bénéfi- 
cient d'une  caisse  de  retraite  destinée  au  paiement  de 
pensions  de  vieillesse  et  d'invalidité  ainsi  qu'à  l'indem- 
nisation des  membres  de  la  famille  en  cas  du  décès  du 
chef  de  celle-ci. 

Après  l'Union  des  sociétés  coopératives  agricoles 
de  la  Suisse  orientale,  Y  Union  des  coopératives  agrico- 
les du  canton  de  Berne  et  des  cantons  voisins  est  l'une 
des  plus  importantes  fédérations  d'achat  et  de  vente  du 
pays.  Elle  comptait  environ  250  sociétés  membres  en 
1942  avec  24,000  sociétaires. 
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On  rencontre  également  plus  de  400  coopératives 
d'utilisation  de  machines  ou  d'équipement  agricoles. 
Bon  nombre  de  ces  sociétés  sont  des  coopératives  à 
fonctions  multiples. 

On  trouve  enfin  toute  une  série  d'autres  coopéra- 
tives répondant  à  des  besoins  variés  : 

des  coopératives  de  pâturages   (83  en  1941) 

des  coopératives  d'assurance  du  bétail  (63  en  1941) 

des    coopératives    d'amélioration   agricole    (78    en 

1941) 
des  associations  sylvicoles  coopératives 
des  mutuelles  contre  l'incendie,  la  grêle,  la  morta- 
lité du  bétail,  le  phylloxéra,  etc.,  etc. 

6.     Les  coopératives  rurales  de  crédit 

Les  coopératives  rurales  de  crédit  forment  une 
branche  importante  du  mouvement  coopératif  suisse. 
Ce  sont  des  institutions  remarquables,  non  seulement 
à  cause  des  grands  services  qu'elles  rendent  à  la  popu- 
lation rurale,  mais  aussi  à  cause  de  la  place  qu'elles  oc- 
cupent dans  la  vie  des  communautés  rurales  grâce  au 
véritable  esprit  coopératif  qui  les  anime.  D'une  façon 
générale,  on  peut  dire  que  là  où  il  existe  une  caisse 
Raiffeisen  le  problème  du  petit  crédit  est  résolu. 

De  tous  les  groupes  d'établissements  financiers,  ce 
sont  les  caisses  Raiffeisen  qui  accusent  proportionnelle- 
ment le  développement  le  plus  important;  elles  cons- 
tituent aussi  le  seul  groupe  bancaire  du  pays  qui  n'ait 
jamais  connu  de  faillites  ni  de  concordats  et  qui  n'ait 
jamais  encore  recouru  à  l'aide  de  l'Etat. 

A  la  fin  de  1941,  c'est-à-dire  43  ans  après  la  créa- 
tion   des    premières    caisses  Raiffeisen,    il    existait    en 
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Suisse  750  de  ces  coopératives  disséminées  sur  tout  le 
territoire  de  la  Confédération.  Leur  effectif  total,  à  la 
même  date,  était  au  nombre  de  72,344.  Le  nombre 
total  des  déposants  s'élevait  à  271,993.  Ce  chiffre  com- 
prend des  non-membres  car  les  caisses  reçoivent  de 
l'argent  en  dépôt  de  tout  le  monde  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'acquérir  la  qualité  de  sociétaire.  Par  contre 
elles  ne  prêtent  qu'à  leurs  membres.  L'actif  total  des 
caisses  atteignait  450  millions  de  francs  et  l'excédent 
net,  versé  entièrement  aux  réserves,  était  de  1.15  mil- 
lion de  francs. 

La  caisse  Raiffeisen  n'accepte  comme  membres  que 
les  personnes  qui  résident  dans  une  circonscription  li- 
mitée, soit  le  village,  soit  la  commune.  Cette  condition 
assure  le  bon  fonctionnement  de  la  caisse  tant  dans 
l'octroi  du  crédit  que  pour  la  surveillance  de  la  con- 
duite de  l'emprunteur.  D'autre  part,  à  la  différence  de 
nos  caisses  populaires,  la  caisse  Raiffeisen  pose  en  prin- 
cipe la  responsabilité  illimitée:  tous  les  membres  répon- 
dent solidairement  et  sur  tout  leur  avoir  de  tous  les 
engagements  légitimes  de  la  société.  C'est  une  garantie 
de  premier  ordre  pour  les  déposants  et  bien  qu'elle 
puisse  sembler  un  peu  excessive  pour  les  sociétaires,  elle 
n'offre  cependant  aucun  danger  parce  que  ceux-ci  se 
connaissent  et  se  contrôlent  mutuellement.  D'ailleurs, 
aucune  caisse  n'a  dû  encore  faire  appel  à  cette  respon- 
sabilité illimitée  et  aucun  déposant  n'a  perdu  un  seul 
sou  depuis  que  les  caisses  sont  en  opération. 

Depuis  1902,  les  caisses  Raiffeisen  sont  affiliées  à 
l'Union  suisse  des  caisses  de  crédit  mutuel  qui  est  une 
caisse  centrale  autonome  faisant  office  de  chambre  de 
compensation  entre  les  caisses  et  recevant  les  dépôts  des 
caisses  affiliées.     C'est  une  organisation  essentiellement 
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coopérative  dont  le  capital  est  détenu  par  les  caisses 
affiliées  à  raison  de  1,000  francs  par  100,000  francs  de 
chiffre  de  bilan. 

Le  secrétariat  de  l'Union  s'occupe  constamment  de 
la  situation  des  caisses  affiliées,  de  la  propagande,  four- 
nit des  renseignements  d'ordre  financier  et  collabore  à 
l'organisation  des  nouvelles  caisses.  Outre  son  secré- 
tariat, l'Union  a  aussi  organisé  dès  1902  un  office  de  re- 
vision dont  les  inspecteurs  procèdent  périodiquement  à 
des  vérifications  de  l'administration  des  caisses  affi- 
liées. 

L'Union  comprend  également  des  fédérations  ré- 
gionales qui  groupent  les  caisses  sur  le  terrain  canton- 
nai dans  un  but  de  consultations  mutuelles  et  d'échan- 
ges de  vues  sur  divers  problèmes  concernant  le  mou- 
vement. 

On  peut  évaluer  qu'environ  le  quart  des  commu- 
nes suisses  ont  leur  coopérative  de  crédit  et  les  chefs 
du  mouvement  considèrent  cependant  que  ce  résultat 
peut  encore  être  amélioré.  A  cet  égard,  ils  ont  adopté 
le  mot  d'ordre  du  docteur  Laur,  leader  agricole  suisse, 
à  savoir  que  «  le  but  auquel  il  faut  tendre  est  qu'il  se 
forme,  dans  chaque  commune  rurale,  une  coopérative 
de  crédit,  d'utilité  publique,  administrée  selon  les  prin- 
cipes de  Raiffeisen  ». 

7.     Les  coopératives  d'électricité 

Les  premières  coopératives  d'électricité  ont  été 
fondées  avant  1890.  En  1936,  on  comptait  307  coopé- 
ratives pour  la  fourniture  de  l'électricité  et  du  gaz  (le 
nombre  de  coopératives  pour  la  fourniture  du  gaz  étant 
d'ailleurs  restreint).     Ce  nombre  descendait  à  285  à  la 
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fin  de  1941.  Ce  recul  s'explique  par  la  transformation 
de  certaines  entreprises  coopératives  en  entreprises 
municipales. 

En  193-3-34,  8.3%  de  la  population  était  desservi 
par  les  coopératives  d'électricité  et  on  estimait  que 
85,000  personnes  en  étaient  membres. 

Le  but  de  ces  sociétés  est  la  distribution  et,  dans 
une  plus  faible  mesure,  la  production  de  l'énergie  élec- 
trique pour  les  membres  affiliés.  Elles  s'approvision- 
nent soit  auprès  d'autres  coopératives,  soit  auprès  des 
sociétés  d'utilité  publique  ou  des  entreprises  privées. 

Les  centres  ruraux  de  la  Suisse  sont  généralement 
électrifiés,  ce  qui  explique  le  développement  peu  con- 
sidérable des  coopératives  d'électricité,  d'autant  plus 
que  les  organisations  urbaines,  tant  cantonales  que  mu- 
nicipales ou  privées,  ont  étendu  facilement  leur  champ 
d'opération  car  il  n'y  a  pas  de  ligne  de  démarcation  bien 
définie  entre  la  ville  et  la  campagne. 

8.  Le  logement  coopératif 

On  dénombre  en  Suisse  environ  250  sociétés  coopé- 
ratives d'habitation.  Avec  l'aide  de  l'Etat,  ces  coopé- 
ratives ont  contribué  à  réduire  le  coût  du  logement  ou- 
vrier en  1932  alors  qu'une  augmentation  considérable 
dans  le  prix  de  la  construction  se  faisait  sentir. 

Ces  coopératives  furent  grandement  aidées  par  les 
autorités  gouvernementales  et  municipales  ainsi  que 
par  les  coopératives  de  consommation. 

9.  L'assurance  coopérative 

La  Prévoyance  populaire  suisse,  assurance  mu- 
tuelle affiliée  à  l'U.S.C,  fut  fondée  en  1918.     Elle  a 
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pour  but  de  mettre  à  la  disposition  de  la  population 
suisse  l'assurance  contre  les  risques  de  décès,  vieillesse 
et  invalidité  aux  meilleures  conditions. 

L'U.S.C.  est  représentée  dans  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Prévoyance  populaire  par  cinq  mem- 
bres; toutes  les  coopératives  de  consommation  d'une 
certaine  importance  servent  comme  représentants  de  la 
société.  En  1942,  19,000  membres  étaient  assurés  pour 
une  somme  de  47  millions  de  francs. 

Le  service  d'assurance  des  coopératives  de  con- 
sommation, auquel  sont  affiliées  les  sociétés  membres  de 
rU.S.C,  assure  le  personnel  des  sociétés  coopératives 
contre  divers  risques:  maladie,  vieillesse,  accidents,  dé- 
cès, etc.  Les  coopératives  assument  une  large  part  et 
souvent  la  totalité  des  primes.  En  1942,  4,700  person- 
nes bénéficièrent  de  rentes  ou  d'allocations  de  maladie. 

10.     Les  relations  inter coopératives 

On  a  déjà  noté  à  l'article  des  coopératives  de  con- 
sommation la  collaboration  qui  existe  entre  l'U.S.C.  et 
l'Union  des  sociétés  coopératives  agricoles  de  la  Suisse 
orientale. 

Un  exemple  de  collaboration,  sur  le  plan  local, 
est  celui  de  l'Union  laitière  de  Genève,  formée  des  lai- 
teries réunies  de  Genève  et  de  la  coopérative  de  con- 
sommation de  Genève,  qui  agit  comme  régulatrice  en 
matière  de  prix.  Depuis  1907,  la  coopérative  de  Genè- 
ve transformait  et  vendait  des  produits  laitiers;  depuis 
1911,  les  laiteries  réunies  de  Genève  exerçaient  une 
fonction  similaire.  Comme  les  deux  organisations  se 
faisaient  concurrence,  une  entente  fut  conclue  en  1933  : 
les  deux  sociétés  formaient  une  nouvelle  entreprise  qui 
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se   spécialisait  dans   la   transformation   et  la   vente   des 
produits  laitiers. 

En  1934,  fut  formé  le  Comité  des  relations  inter- 
coopératives où  sont  représentées:  L'Union  suisse  des 
paysans,  l'Union  des  associations  agricoles  de  la  Suisse, 
l'Union  centrale  des  producteurs  suisses  de  lait,  l'Union 
des  sociétés  coopératives  agricoles  de  la  Suisse  orien- 
tale, l'Union  suisse  des  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation (U.S.C.),  la  Fédération  des  sociétés  coopé- 
ratives Concordia,  la  Fédération  suisse  des  sociétés 
coopératives  pour  la  vente  des  oeufs  et  de  la  volaille. 

«  Le  but  du  Comité  est,  d'une  part,  la  sauve- 
garde des  intérêts  communs  à  toutes  les  organisations 
représentées  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics  et  de  tous 
les  milieux  d'où  pourraient  surgir  des  attaques  diri- 
gées contre  le  mouvement  coopératif  et,  d'autre  part, 
l'encouragement  à  l'établissement  de  relations  mora- 
les et  de  rapports  d'affaires  entre  producteurs  et  con- 
sommateurs  dans   un   esprit  coopératif  ». 3 


(3)     La  paysannerie  et  l'économie  suisse,  Brochure  No  26,  Bàle, 
Imprimerie  de  l'U.S.C,    1944. 
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QUESTIONNAIRE 

1— Comment  origina  la  coopération  en  Suisse?  Quels  courants 
d'idées   influencèrent   son    développement? 

2— Donnez  une  idée  générale  du  mouvement  coopératif  de  con- 
sommation. Quelles  sont  les  principales  fonctions  de  l'Union 
suisse  des  coopératives  de  consommation? 

3— Qu'est-ce  qui  caractérise  l'Union  des  sociétés  coopératives 
agricoles   de   la   Suisse   orientale? 

4_Quelles  sont  les  principales  catégories  de  coopératives  agri- 
coles? 

5— Donnez  les  grandes  lignes  de  l'organisation  des  caisses  Raiffei- 
sen en  Suisse  et  donnez  une  idée  de  leur  importance. 

ff— Qu'est-ce   que   le    Comité   des    relations    intercoopératives? 


97 


Contenu  de  la  cinquième  leçon 


La    coopération    en    Suède 

1.  Les  débuts  du  mouvement  coopératif. 

2.  Développement  actuel. 

3.  Les  coopératives  de  consommation: 

A)     Administration: 

a)  Dans  les  petites  coopératives; 

b)  Dans    les    coopératives    comprenant    plusieurs 
milliers  de  membres. 

B  )      Importance. 
C  )      Membres. 
D  )     Financement. 

4.  L'Union  coopérative  suédoise    (  K.F.  )  : 

A)     Organisation    administrative. 
B  )     Fonctions  : 

a)  Fonctions   commerciales; 

b)  Fonctions    de    production; 

c)  Fonctions    éducatives; 
d  )     Fonctions    financières. 

5.  La  lutte  contre  les  monopoles  et  les  cartels: 

A)     Margarine  et  matières  grasses. 

B  )     Céréales. 

C  )     Caoutchouc. 

D)     Ampoules  électriques. 

E  )     Autres  cas. 

6.  Le  mouvement  coopératif   agricole: 

A)  La  centrale  des  coopératives  non  spécialisées  d'achat 
et  de  vente. 

B)  Les    crémeries    coopératives. 

C)  Le  marché  du  bétail. 

D)  Les   coopératives  pour  la  vente  des   oeufs. 

E)  Les   coopératives   forestières. 

F)  Les   coopératives    de   crédit   rural. 

G)  Les    coopératives    de    producteurs   de    betteraves. 

7.  L'assurance  coopérative. 
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12.  Conclusion. 
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Cinquième  leçon 

La    coopération    en    Suède 

1.     Les  débuts  du  mouvement  coopératif 

C'est  en  1951,  sept  ans  après  Rochdale,  que  fut 
fondée  la  première  coopérative  en  Suède.  Les  paysans 
d'un  petit  village  formèrent  cette  année-là  une  société 
pour  l'achat  en  commun  de  certains  articles  de  con- 
sommation domestique  et  d'utilité  professionnelle.  L'en- 
treprise fit  quelques  progrès  pour  finalement  disparaî- 
tre sans  laisser  de  trace.  Il  est  à  remarquer  cependant 
que  les  Suédois  ne  connaissaient  pas  alors  le  mouve- 
ment coopératif  qui  se  développait  en  Europe,  surtout 
en  Angleterre. 

C'est  par  les  récits  de  voyageurs  qui  s'étaient  ren- 
dus en  Grande-Bretagne  entre  1860  et  1870  que  les  ou- 
vriers suédois  prirent  connaissance  du  succès  des  Pion- 
niers de  Rochdale.  Ils  tentèrent  plusieurs  essais  coopé- 
ratifs dans  le  domaine  de  la  consommation  car  ils  y 
voyaient  un  moyen  de  satisfaire  d'une  façon  spéciale 
les  besoins  des  artisans.  Encore  là,  les  résultats  furent 
à  peu  près  nuls  à  cause  du  peu  de  développement  de 
l'industrie  à  cette  époque. 

Un  peu  plus  tard,  entre  1880  et  1890,  à  mesure 
que  l'industrie  prenait  de  l'ampleur,  on  vit  apparaître 
des  cercles  ou  clubs  formés  par  les  ouvriers,  dont  le  but 
était  d'obtenir  un  rabais  des  commerçants  indépen- 
dants.    Ces  cercles  disparurent  bientôt  et  furent  rem- 
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placés  par  les  coopératives  de  consommation  modernes. 
Pendant  longtemps  encore  ces  coopératives  ne 
furent  guère  solides  et  les  échecs  furent  nombreux  et  la 
législation  coopérative  était  inexistante;  les  sociétaires, 
des  ouvriers  pour  la  plupart,  étaient  peu  au  fait  des 
affaires  qu'ils  conduisaient  eux-mêmes  sans  recourir 
aux  services  d'un  personnel  spécialement  préparé  à 
cette  fin,  l'importante  méthode  de  l'achat  et  de  la  ven- 
te au  comptant  n'était  guère  respectée.  Ces  faits  ex- 
pliquent assez  la  faiblesse  du  mouvement  qui  comptait 
pourtant  quelque  trois  cents  (300)  coopératives  de 
consommation  en  1899. 

Le  mouvement,  du  reste,  manquait  de  cohésion, 
les  coopératives  n'entretenant  pas  de  relations  entre 
elles.  La  création  de  la  centrale  actuelle  marqua  ce- 
pendant un  tournant  dans  l'histoire  du  mouvement. 
41  coopératives  réunies  en  congrès  à  Stockholm,  en 
1899,  fondèrent  l'Union  coopérative  suédoise  (Koope- 
rativa  Forbundet)  désignée  couramment  par  les  lettres 
K.F.  L'Union  n'était  d'abord  qu'une  fédération  de 
coopératives  de  consommation  agissant  comme  centre 
de  propagande,  de  renseignements  et  d'orientation. 
C'est  de  la  fondation  de  cette  centrale  que  date  le  vé- 
ritable essor  du  mouvement  en  Suède. 

2.     Développement  actuel 

Depuis  la  création  de  la  centrale  (K.F. ),  l'histoire 
du  rhouvement  coopératif  de  consommation  est  celle 
d'un  progrès  continu.  De  $75,000.00  en  1904,  le  chif- 
fre de  la  K.F.  —  agissant  maintenant  comme  agent 
d'achat  pour  les  locales  —  passait  déjà  à  $565,000.00 
en   1906  et  l'excédent  net    s'élevait  alors   à  $9,350.00. 
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Cette  même  année,  l'Union  se  transforma  en  magasin 
de  gros  et  deux  ans  plus  tard,  elle  achetait  une  petite 
fabrique  de  margarine  dans  un  premier  effort  pour 
combattre  les  trusts,  effort  qui  devait  être  suivi  de  plu- 
sieurs autres. 

En  1920,  les  coopératives  de  consommation  comp- 
taient environ  240,000  sociétaires.  En  1935,  ce  nom- 
bre était  de  600,000  et  à  l'heure  actuelle,  il  dépasse 
800,000.  Le  chiffre  d'affaires  des  sociétés,  qui  était  de 
103  millions  de  dollars  en  1935,  atteint  aujourd'hui 
$188,750,000. 

On  estime  que  plus  du  tiers  de  la  population  adhè- 
re au  mouvement  des  coopératives  de  consommation,  si 
l'on  admet  que  chacun  de  leurs  809,000  membres 
(1944)  représente  une  famille  de  quatre  personnes. 

3.     Les  coopératives  de  consommation 

La  K.F.  exerce  une  certaine  autorité  sur  les  coopé- 
ratives locales:  celles-ci,  en  effet,  n'ont  pas  le  droit  de^ 
modifier  leurs  règlements  sans  l'autorisation  préalable 
de  la  centrale.  Cette  restriction  a  pour  but  d'assurer 
l'uniformité  des  principes  et  des  méthodes,  uniformité 
qui  donne  une  grande  force  au  mouvement. 

Toute  personne  qui  achète  à  une  coopérative  peut 
devenir  facilement  sociétaire  si  elle  le  désire.  Elle  a 
droit  à  sa  ristourne,  mais  celle-ci  ne  lui  est  pas  payée 
immédiatement;  elle  est  d'abord  affectée  au  paiement 
d'une  première  part  sociale  et  subséquemment  la  moi- 
tié de  sa  ristourne  lui  est  payée  et  l'autre  moitié  est 
affectée  au  paiement  d'une  deuxième  part,  un  minimum 
de  deux  parts  sociales  étant  exigé  de  chaque  sociétaire 
(soit  un  montant  de  100  Ks.,  environ  $25). 
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Avec  le  temps,  la  tendance  des  coopératives  a  été 
de  réduire  autant  que  possible  le  montant  de  la  ristour- 
ne et  d'en  arriver  à  des  prix  plus  bas.  D'ailleurs  les 
coopératives  ont  rationalise  leurs  méthodes  de  distri- 
bution et  de  vente,  ce  qui  leur  a  permis  d'effectuer  une 
réduction  générale  des  prix  dont  a  bénéficié  le  consom- 
mateur. 

De  plus,  pour  empêcher  que  les  sociétaires  ne 
soient  portés  à  exiger  de  trop  grosses  ristournes  de 
leurs  sociétés,  les  règlements  stipulent  que  l'inventaire 
ne  figure  qu'à  90%  du  prix  coûtant  au  bilan,  que  l'a- 
meublement et  l'équipement  soient  dépréciés  de  15% 
annuellement  et  enfin  que  15%  des  excédents  soient 
versés  à  la  réserve.  Un  autre  règlement  prévoit  aussi 
qu'en  cas  de  dissolution,  la  réserve  soit  versée  à  une 
oeuvre  de  bienfaisance  approuvée  par  K.F.:  on  évite 
ainsi  que  la  coopérative  ne  soit  dissoute  parce  que  les 
membres  désirent  se  partager  les  réserves  qui  forment 
souvent  des  montants  considérables.  La  coopérative 
n'existe  pas,  en  effet,  seulement  pour  le  bénéfice  de 
ceux  qui  en  font  actuellement  partie,  mais  aussi  pour 
le  bénéfice  des  générations  futures:  il  faut  donc  leur 
transmettre  l'héritage  dans  la  plus  solide  situation  fi- 
nancière possible. 

A  )     Administration 

a)  Dans  les  petites  coopératives  (qui  ne  comp- 
tent que  quelques  centaines  de  membres),  c'est  l'assem- 
blée générale  annuelle  qui  constitue  la  plus  haute  auto- 
rité. C'est  l'assemblée  générale  qui  élit  le  bureau  de 
direction  composé  ordinairement  de  5  membres.  Le 
bureau  de  direction  préside  aux  destinées  de  la  société 
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et  nomme  le  gérant  qui,  dans  certains  cas,  est  lui-même 
membre  du  bureau  de  direction.  Cependant,  le  gérant 
demeure  toujours  sous  le  contrôle  du  bureau  de  direc- 
tion. 

b)  Ce  rouage  administratif  ne  peut  fonctionner 
dans  une  coopérative  qui  comprend  plusieurs  milliers 
de  membres,  tel  le  Konsum  de  Stockholm  qui  compte 
121,000  membres.  Voici  comment  on  a  résolu  les  pro- 
blèmes du  contrôle  et  de  l'administration  dans  le  Kon- 
sum de  Stockholm  : 

Contrôle.  Le  territoire  desservi  est  divisé  en  18 
districts  et  dans  chaque  district  les  sociétaires  élisent 
un  certain  nombre  de  délégués  dont  la  réunion  annuelle 
tient  lieu  d'assemblée  générale  des  membres.  Chaque 
délégué  n'a  qu'un  vote. 

Ce  comité  décide  de  toutes  les  questions  qui  in- 
téressent l'assemblée  des  membres;  les  questions  d'or- 
dre secondaire  sont  du  ressort  des  divers  comités  de 
districts,  composés  de  3  à  5  membres  chacun. 

Administration.  L'administration  relève  d'un  con- 
seil de  15  membres  élus  par  les  délégués  de  districts  et 
d'un  exécutif  dont  les  membres  sont  payés. 

Cet  exécutif  réunit  les  chefs  des  quatre  grands 
départements  du  Konsum:  épicerie,  viande,  boulange- 
rie, comptabilité  et  administration  financière.  Les  chefs 
de  ces  départements  ont  la  responsabilité  de  la  bonne 
marche  de  l'entreprise.  Ils  ont  le  pouvoir  de  régler  les 
questions  de  routine,  d'engager  le  personnel,  etc. 

Mais  l'autorité  suprême  réside  dans  le  conseil  des 
15.  C'est  lui  qui  nomme  les  chefs  de  département,  au- 
torise les  dépenses  importantes  et  les  nouvelles  entre- 
prises.    Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  fois 
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par  mois  pour  étudier  les  questions  soumises  par  l'exé- 
cutif, dont  les  membres  doivent  être  présents. 

B)  L'importance  des  coopératives  de  consomma- 
tion varie  beaucoup  d'un  endroit  à  l'autre.  Dans  les 
centres  ruraux,  les  coopératives  sont  relativement  mo- 
destes bien  que  certaines  soient  considérables  et'  des- 
servent un  territoire  étendu.  Dans  les  villes,  c'est  par 
dizaine  de  milliers  souvent  que  les  sociétés  comptent 
leurs  membres.  La  coopérative  de  Stockholm,  par 
exemple,  en  avait  plus  de  121,000  en  1944.  Il  faut  dire 
qu'elle  opère  671  magasins  dont  le  chiffre  d'affaires 
annuel  dépasse  $25,000,000.00.  Les  coopératives  de 
Malmo,  de  Bothebourg,  d'Obero,  d'Eskilstuna  et  d'au- 
tres grandes  villes  groupent  également  plusieurs  mil- 
liers de  membres  et  leur  chiffre  d'affaires  atteint  plu- 
sieurs millions  de  dollars.  Bien  que  le  mouvement  pro- 
gresse constamment,  le  nombre  des  sociétés  diminue: 
ce  qui  a  pour  effet  de  leur  donner  une  plus  grande 
solidité  par  la  concentration  qui  s'ensuit.  De  943,  en 
1920,  leur  nombre  est  passé  à  702  en  1944.  Durant  le 
même  temps,  le  nombre  des  coopérateurs  par  société 
a  crû  rapidement  pour  atteindre  une  moyenne  de  800. 
Il  en  est  de  même  du  nombre  des  établissements  qui  est 
passé  de  4,144  en  1934  à  6,166  en  1944. 

Les  coopératives  occupent  une  place  importante 
dans  le  commerce  de  détail.  Dans  les  produits  d'ali- 
mentation, elles  détiennent  20%  du  commerce  de  tout 
le  pays.  De  plus,  un  bon  nombre  vendent  des  articles 
de  ménage,  des  vêtements,  des  outils,  des  articles  d'uti- 
lité agricole  comme  les  engrais  et  les  fourrages.  Les 
coopératives  des  centres  ruraux  s'occupent  également 
de  vendre  les  produits  de  leurs  membres  tels  que  le 
blé,  la  viande,  le  beurre,  les  oeufs  et  les  fruits. 


—  105  — 

Un  grand  nombre  de  coopératives  vendent  des  re- 
pas tout  préparés  à  l'intention  des  femmes  qui  travail- 
lent à  l'usine  ou  au  bureau.  Pour  compléter  ce  service, 
il  fut  décidé  de  développer  les  restaurants  coopératifs. 
En  1938,  il  y  avait  en  Suède  22  restaurants  coopératifs; 
en  1944,  une  soixantaine  de  coopératives  exploitaient 
92  restaurants  et  cafés  non  seulement  dans  les  grandes 
villes,  mais  aussi  dans  les  centres  ruraux.  Une  preuve 
que  ce  nouveau  service  est  très  apprécié,  c'est  que  le 
chiffre  d'affaires  des  restaurants  est  de  4  millions  de 
dollars. 

C  )     Membres 

Les  coopératives  de  consommation  suédoises  sont 
strictement  non-confessionnelles  et  elles  sont  neutres 
en  politique.  C'est  ce  qui  leur  a  permis  de  recruter 
leurs  membres  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  En- 
viron 20%  des  sociétaires  sont  des  ruraux,  8%  sont  des 
artisans,  40%  sont  des  ouvriers  de  l'industrie.  Le  reste 
représente  diverses  professions  :  médecins,  écrivains, 
avocats,  fonctionnaires,  etc.  Même  certains  commer- 
çants indépendants  sont  membres  de  coopératives. 

D)     Financement 

Les  coopératives  comptent  entièrement  sur  leurs 
propres  ressources  pour  leurs  opérations.  En  1941, 
elles  avaient  en  capital  et  en  réserves  un  montant  de 
$45,000,000.00;  c'est  que  la  plus  grande  partie  de  l'ex- 
cédent net  de  chaque  exercice  va  à  la  création  de  ré- 
serves pour  les  besoins  futurs.  Ainsi  les  coopératives 
de  consommation  sont  totalement  indépendantes  des 
banques,  du  gouvernement  et  des  financiers. 
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Le  montant  des  parts  sociales  est  relativement  éle- 
vé et  le  minimum  de  participation  au  capital  exigé  de 
chaque  famille,  qui  est  d'environ  $25.00,  a  grandement 
facilité  la  constitution  du  capital  considérable  que  les 
coopératives  ont  maintenant  à  leur  disposition.  Selon 
la  loi  suédoise,  chaque  membre  n'est  responsable  des 
dettes  de  la  société  que  dans  la  proportion  de  son  capi- 
tal social. 

4.     L'Union  coopérative  suédoise  (K.F.) 

Organisée  en  1899,  l'Union  coopérative  suédoise 
devait  servir  de  trait  d'union  entre  les  coopératives  de 
consommation  et  être  en  même  temps  un  centre  de 
propagande  coopérative.  Dès  1904,  une  nouvelle  fonc- 
tion lui  était  assignée:  celle  d'agir  comme  acheteur  pour 
les  coopératives.  En  1906,  elle  devenait  un  véritable 
magasin  de  gros  tout  en  gardant  son  rôle  éducatif.  Elle 
débuta  dans  la  production  dès  1909  en  achetant  une 
petite  fabrique  de  margarine  qui  lui  permit  de  rempor- 
ter sa  première  victoire  sur  les  monopoles.  A  l'heure 
actuelles,  les  entreprises  de  production  de  l'Union  sont 
très  nombreuses  et  elles  comptent  pour  plus  de  la  moi- 
tié de  son  chiffre  d'affaires  annuel. 

En  1944,  la  K.F.  (l'Union)  a  vu  son  chiffre  de 
ventes  s'élever  à  plus  de  125  millions  de  dollars  répartis 
entre  ses  sociétés  affiliées,  ses  propres  magasins  de  dé- 
tail et  le  commerce  privé.  La  même  année,  la  valeur 
de  la  production  de  ses  fabriques  était  de  plus  de 
65  millions.  Son  personnel  était  composé  de  près  de 
11,000  employés.  L'actif  total  de  la  K.F.  atteignait  la 
somme  de  $100  millions  dont  $27  millions  en  immeu- 
bles ou  biens  immobiliers  appartenant  à  la  K.F.  elle- 
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mme  ou  à  ses  filiales,  $23  millions  en  argent  liquide, 
en  dépôts  dans  les  banques  ou  en  valeurs.  L'excédent 
net  se  chiffrait  par  plus  de  $1  million  et  demi  dont  la 
moitié  fut  remise  aux  locales  comme  ristourne  sur  leurs 
achats  et  près  de  $200,000  versés  à  la  réserve. 

A)     Organisation  administrative  de  la  K.F. 

Les  locales  contrôlent  l'administration  de  la  cen- 
trale par  un  conseil  d'administration  de  22  membres. 
Le  pays  est  partagé  en  13  districts.  Les  coopératives 
de  chaque  district  élisent  un  certain  nombre  de  repré- 
sentants. Elles  ont  droit  à  un  vote  par  coopérative, 
plus  un  vote  par  500  membres,  plus  un  autre  vote  par 
$50,000.00  d'achats  à  la  centrale.  Les  représentants 
choisis  élisent  par  la  suite  le  conseil  d'administration. 

Le  conseil  d'administration  doit  se  réunir  au  moins 
quatre  fois  par  an,  mais  il  le  fait  généralement  plus 
souvent.  C'est  lui  qui  surveille  les  activités  de  la  cen- 
trale pour  les  coopératives,  décide  des  nouvelles  initia- 
tives, autorise  l'achat  ou  la  vente  de  propriétés,  place 
les  capitaux,  conclut  les  ententes  avec  les  employés. 

Pour  l'administration  courante,  le  conseil  d'admi- 
nistration élit  un  exécutif  composé  des  chefs  des  prin- 
cipaux départements  de  la  K.F.  et  dont  le  président 
agit  comme  directeur-gérant  de  la  K.F.  et  reçoit  un 
salaire. 

La  politique  générale  de  la  centrale  est  élaborée 
par  les  délégués  des  locales  ou  congrès  général  annuel. 
La  représentation  au  congrès  est  déterminée  de  la  même 
façon  que  celle  en  vigueur  pour  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  K.F. 
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Avant  le  congrès  annuel,  des  assemblées  de  districts 
sont  tenues  pour  étudier  la  position  financière  des  coo- 
pératives du  district  et  les  questions  d'intérêt  régional. 
Les  assemblées  de  districts  élisent  un  comité  de  5  mem- 
bres qui  doivent  s  occuper  de  la  propagande,  de  la 
fondation  des  nouvelles  coopératives  et  nommer  le  véri- 
ficateur du  district.  Ce  sont  les  assemblées  de  districts 
qui  choisissent  les  représentants  au  conseil  d'adminis- 
tration de  la  K.F. 

B)     Fonctions  de  la  K.F. 

On  peut  diviser  les  fonctions  de  la  K.F.  en  quatre 
catégories   : 

a  )  Les  fonctions  commerciales  comme  magasin  de 
gros,  qui  comprennent  l'achat  des  marchandises  et  la 
vente  aux  locales.  Dans  un  ordre  un  peu  différent  on 
peut  ajouter  la  vente  au  détail  dans  certains  établisse- 
ments appartenant  en  propre  à  la  K.F. 

Achat.  Tous  les  achats  de  la  K.F.  sont  centralisés 
à  Stockholm  dans  le  but  d'obtenir  des  prix  plus  bas 
par  des  commandes  en  masse.  Le  département  des 
achats  est  divisé  en  différentes  sections  d'achats  et  de 
ventes  dont  l'autonomie  est  assez  grande.  Le  contact 
entre  ces  sections  est  assuré  par  des  réunions  fréquentes 
des  chefs  et  surtout  des  statistiques  qui  montrent  exac- 
tement où  en  est  chaque  section. 

Vente.  La  K.F.  a  12  succursales  et  5  dépôts  pour 
la  vente  et  la  distribution  aux  locales.  Elles  a  même  des 
salles  d'échantillons  dans  ses  succursales.  Quant  à  l'ad- 
ministration, la  comptabilité  de  ces  organismes  est  cen- 
tralisée à  Stockholm. 
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Vente  au  détail.  Pour  permettre  à  sa  manufacture 
de  chaussures  d'avoir  un  volume  de  production  suffi- 
sant, la  K.F.  a  ouvert  des  magasins  de  chaussures  dans 
les  villes  importantes.  En  1944,  les  ventes  de  ces  maga- 
sins s'élevaient  à  plus  de  12  millions  de  dollars. 

En  1935,  la  K.F.  a  pris  le  contrôle  du  plus  grand 
magasin  à  rayons  de  Stockholm,  P.U.B.,  qui  a  connu 
un  progrès  continu  depuis:  son  chiffre  d'affaires  attei- 
gnait presque  $10,000,000.00  en  1944. 

b)  Les  fonctions  de  production  sont  des  plus  im- 
portantes puisque  la  valeur  de  la  production  totale  des 
entreprises  de  la  K.F.  représente  plus  de  90%  de  la 
valeur  des  ventes  faites  aux  locales  en  1944.  En  1941,  la 
production  était  d'environ  50%;  ce  qui  veut  dire  que  la 
K.F.  écoule  ses  produits  non  seulement  vers  les  coopé- 
ratives mais  aussi  sur  le  marché  libre. 

La  plus  grosse  entreprise  de  la  K.F.  est  celle  d'un 
moulin  à  huile,  à  Karlshamm,  qui  fournit  les  matières 
premières  à  la  fabrique  de  margarine.  Ce  moulin  com- 
prend entre  autres  une  installation  pour  la  solidifica- 
tion des  huiles,  une  .autre  pour  l'utilisation  des  débris 
de  poissons,  une  pour  l'extraction  de  la  carotine  des 
carottes  et  pour  la  production  des  vitamines.  Sa  pro- 
duction a  dépassé  19  millions  de  dollars  en  1944. 

La  K.F.  possède  également  une  fabrique  de  marga- 
rine qui,  en  1944,  a  produit  9,145  tonnes  de  margarine 
évaluées  à  près  de  5  millions  de  dollars,  ce  qui  corres- 
pond à  24%  de  la  production  du  pays.  Ses  trois  moulins 
à  farine  et  sa  fabrique  de  macaroni  ont  eu  une  produc- 
tion dépassant  10  millions  de  dollars.  Dans  les  textiles, 
la  K.F.  détient  une  position  des  plus  solides  car  elle  y 
contrôle  une  grande  partie  de  la  production  des  matières 
premières. 
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La  K.F.  est  aussi  entrée  dans  un  grand  nombre 
d'autres  industries  :  vêtements  (4  fabriques),  chaussu- 
res, cuir,  caoutchouc,  papier  et  carton,  caisses  enregis- 
treuses, machines  aratoires,  charbon  de  bois,  porcelaine, 
engrais  chimiques,  etc. 

Ces  différentes  entreprises  employaient  près  de 
8,000  ouvriers  en  1944. 

c)  La  K.F.  exerce  une  fonction  éducative  au  sein 
du  mouvement  coopératif  de  consommation,  par  l'en- 
tremise de  sa  section  d'organisation  qui  comprend  les 
services  suivants  : 

Un  secrétariat  qui  conseille  les  coopératives  sur  des 
questions  de  tout  genre:  modifications  des  règlements, 
etc. 

Le  secrétariat  s'occupe  de  la  publicité  générale  du 
mouvement  par  des  expositions,  des  conférences,  des 
imprimés,  des  films,  etc.  Il  dirige  également  le  travail 
de  groupes  d'étude  dont  l'activité  porte  surtout  sur  des 
questions  techniques.  2,400  de  ces  groupes  comptaient 
plus  de  30,000  membres  dont  un  grand  nombre  devien- 
nent les  directeurs  des  comités  de  districts  ou  des  coopé- 
ratives. 

Un  service  de  publication  offre  des  livres  sur  la 
coopération,  des  brochures  de  toutes  sortes,  des  ouvrages 
sur  l'économie  générale  de  la  Suède,  etc.  C'est  le  meil- 
leur éditeur  de  littérature  économique  au  pays. 

Service  de  presse.  Le  principal  instrument  de 
propagande  coopérative  est  l'hebdomadaire  «  Vi  »  qui 
a  un  tirage  de  535,000  exemplaires,  le  plus  fort  du  pays 
et  proportionnellement  à  la  population,  le  plus  grand 
journal  coopératif  au  monde. 

Département  des  études.  La  K.F.  a  ouvert  un 
collège  à  Van  Gar  où  l'on  enseigne  principalement  les 
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sciences  se  rapportant  au  commerce  et  à  la  coopération. 
Les  cours  sont  très  variés  et  durent  toute  l'année;  ils 
sont  destinés  aux  directeurs,  aux  membres  de  comités, 
aux  gérants  et  membres  du  personnel.  Plus  de  1,000 
personnes  y  passent  chaque  année  et  2,000  y  suivent  des 
cours  abrégés. 

Une  section  des  cours  par  correspondance  offre 
des  cours  d'économique,  de  langues,  de  législation,  de 
littérature,  de  sujets  techniques.  Ces  cours,  destinés 
aux  employés  et  aux  membres  des  coopératives  ainsi 
qu'au  public,  sont  donnés  en  étroite  collaboration  avec 
les  sections  commerciales  de  la  K.F.  d'où  leur  valeur 
pratique.  En  1935,  38,000  personnes  s'étaient  inscrites 
à  plus  de  100  cours  différents. 

La  K.F.  a  aussi  organisé  différents  services  soit 
pour  le  bénéfice  de  ses  sociétés  affiliées  ou  celui  des 
coopérateurs.  Ainsi  depuis  longtemps  la  K.F.  a  institué 
un  service  de  contrôle  pour  mettre  à  la  disposition  des 
coopératives  des  experts  en  matières  financières  et  coo- 
pératives. 

Les  vérificateurs,  qui  sont  ordinairement  d'anciens 
gérants  de  coopératives,  sont  nommés  par  les  comités  de 
districts  dans  lesquels  ils  agissent  comme  secrétaires.  En 
plus  de  la  vérification,  ils  s'occupent  de  la  propagande 
et  de  l'éducation  coopératives. 

Après  chacune  de  leurs  visites,  les  vérificateurs  font 
part  de  leurs  observations  à  la  centrale  et  par  ailleurs, 
les  coopératives  envoient  à  la  centrale  et  au  vérificateur 
du  district  une  copie  de  leurs  rapports  mensuels.  On  est 
ainsi  bien  renseigné  sur  la  situation  des  locales  et  lors- 
que la  chose  s'impose,  il  est  possible  d'apporter  rapi- 
dement les  correctifs  nécessaires. 
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d)  La  K.F.  exerce  enfin  des  fonctions  financières. 
L'Union  coopérative  suédoise  a  créé  une  société  spéciale 
(S.H.F.)  pour  venir  en  aide  aux  coopératives  en  diffi- 
cultés. Quand  la  situation  s'est  améliorée,  les  coopéra- 
teurs  reprennent  la  direction  de  leurs  affaires  et  sont 
assurés  des  services  financiers  et  techniques  de  S.H.F. 

Cette  société  aide  également  à  la  fondation  et  à 
l'organisation  des  nouvelles  coopératives  en  fournissant 
une  assistance  technique  et  financière  aux  coopérateurs 
qui  resteront  cependant  responsables  du  succès  de  leur 
entreprise. 

La  K.F.  agit  aussi  comme  banque  d'épargne  et  les 
coopératives  sont  ses  agents  pour  recevoir  et  remettre 
les  fonds  des  épargnants. 

La  K.F.  place  ses  fonds  dans  des  débentures  et 
des  valeurs  facilement  réalisables.  Sa  position  finan- 
cière est  si  solide  qu'elle  pourrait  rembourser  tous  ses 
dépôts  sans  restreindre  son  activité  d'aucune  façon. 

La  K.F.  est  aussi  le  banquier  des  coopératives  dont 
les  dépôts  aux  banques  privées  sont  mis  à  son  crédit. 
Elle  crédite  l'intérêt  qu'elle  perçoit  sur  les  montants 
que  peuvent  lui  devoir  les  coopératives. 

5.     La  lutte  contre  les  monopoles  et  les  cartels 

La  lutte  menée  par  l'Union  coopérative  suédoise 
(K.F.)  contre  les  trusts  et  les  cartels  est  le  résultat  de 
la  politique  générale  des  prix  du  mouvement  coopé- 
ratif. Dans  la  plupart  des  pays,  en  effet,  la  méthode 
suivie  est  celle  des  transactions  au  prix  courant  du 
commerce.  Cette  méthode  peut  se  justifier  pour  des 
raisons  de  prudence,  mais  les  coopérateurs  suédois  esti- 
ment que  si  elle  s'impose  aux  débuts,  elle  doit  au  con- 
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traire  être  abandonnée  lorsque  la  coopérative  est  soli- 
dement implantée  et  son  indépendance  financière  assu- 
rée. Aussi,  la  tendance  des  coopératives  suédoises,  dans 
la  vente  au  détail,  a-t-elle  été  l'abaissement  du  niveau 
général  des  prix. 

La  politique  de  l'Union  coopérative  suédoise  n'est 
pas  différente  de  celle  des  locales.  Toutes  ses  entrepri- 
ses doivent  être  financées  par  les  propres  moyens  du 
mouvement  coopératif,  sinon  il  est  préférable  de  s'abs- 
tenir; il  faut  que  la  production  envisagée  soit  celle  de 
marchandises  d'un  usage  courant;  il  faut  de  plus  que 
l'entreprise  présente  les  meilleures  conditions  de  rende- 
ment pour  assurer  un  abaissement  des  prix.  La  K.F. 
s'est  toujours  fixé  la  même  ligne  de  conduite:  acheter 
ou  construire  une  puissante  usine  dont  la  production 
s'écoulera  principalement  dans  les  magasins  coopératifs. 

Cependant  les  coopérateurs  suédois  ne  sont  pas 
anti-capitalistes  de  façon  systématique;  «  ils  sont  hostiles 
aux  ententes  capitalistes  uniquement  dans  la  mesure  où 
elles  nuisent  aux  consommateurs  ».  La  preuve,  c'est  que 
«  chaque  fois  qu'elle  a  entrepris  la  lutte  contre  une 
entente,  l'Union  coopérative  a  toujours  commencé  par 
essayer  d'obtenir  à  l'amiable,  par  des  négociations  avec 
cette  entente,  les  avantages  qu'elle  désirait  procurer  aux 
consommateurs  ».  a  Ce  n'est  qu'ensuite  que  l'Union 
se  lançait  dans  la  production  pour  obtenir  l'abaissement 
de  prix  quelle  réclamait. 

Dans  nombre  de  cas,  l'Union  dut  mettre  ses  mena- 
ces à  exécution.  Elle  le  fit  d'ailleurs  avec  un  tel  succès 
que  c'est  de  sa  lutte  contre  les  trusts  et  les  monopoles 
que  le  mouvement  coopératif  suédois  tient  la  plus  gran- 


(  1  )     Georges    Lasserre,    Coopératives    contre    cartels   et   trusts, 
p.  91. 
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de  partie  de  sa  renommée.   Voici  les  grandes  lignes  de 
cette  lutte  : 


A)     Margarine  et  matières  grasses 


C'est  à  la  suite  du  refus  de  l'association  des  fabri- 
cants de  margarine  d'approvisionner  les  coopératives 
que  la  K.F.  acheta  une  petite  fabrique  qui  n'était  pas 
affiliée  au  cartel.  Immédiatement,  pour  concurrencer 
l'Union  coopérative,  le  cartel  baissa  les  prix.  Grâce  à 
la  fidélité  des  coopératives  et  à  une  campagne  de  pro- 
pagande et  d'éducation  habilement  conduite,  la  fabri- 
que de  la  K.F.  réussit  à  tenir  le  coup  tout  en  contribuant 
à  faire  baisser  le  prix  de  la  margarine  de  5  cents  environ 
par  kilogramme,  et  cela  dans  l'espace  de  deux  mois 
tout  au  plus. 

Bien  plus,  en  1910,  la  K.F.  agrandit  sa  fabrique  et 
commença  la  manufacture  du  savon.  Elle  intervint  de 
nouveau  après  la  guerre  en  construisant  une  vaste 
usine  très  moderne,  l'une  des  plus  considérables  de  la 
Suède,  qui  fit  tomber  les  prix  de  59.2%.  En  1938,  cette 
usine  fut  agrandie.  Elle  produisait  près  de  10,000 
tonnes  de  margarine  en  1943. 

Pour  compléter  son  indépendance  du  cartel,  la 
K.F.  a  acquis  en  1932  un  moulin  à  huile  destiné  à  ap- 
provisionner la  manufacture  de  margarine  en  matières 
premières.  La  production  de  ce  moulin  était  de  24,500 
tonnes  d'huile  en  1943  et  représentait  une  valeur  de 
18  millions  de  dollars.  La  grande  importance  de  ce 
moulin  dans  l'industrie  suédoise  résulte  du  fait  qu'il 
livre  des  matières  premières  aux  fabriques  de  margarine, 
de  savon,  de  chocolat,  de  biscuits,  de  conserves,  de  may- 
onnaise et  de  crème  artificielle,  ainsi  qu'aux  fromage- 
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ries,  aux  fonderies,  aux  fabriques  de  cuir,  aux  tanneries, 
etc.,  etc. 

Tout  récemment,  l'Union  a  décidé  de  construire 
une  nouvelle  installation  pour  la  solidification  des  huiles 
et  en  particulier  des  huiles  de  poisson. 

B)  Les  céréales 

Entre  1920  et  1924,  le  cartel  des  minoteries  main- 
tint un  écart  considérable  entre  le  prix  du  blé  et  celui 
de  la  farine.  Aussi  la  K.F.  décida-t-elle  d'intervenir.  En 
1922,  elle  acheta  l'un  des  plus  grands  moulins  du  pays 
qui  resta  lié  au  cartel  jusqu'en  1924.  En  attendant  que 
le  moulin  fut  libéré  de  cet  engagement,  la  K.F.  fit  trans- 
former et  moderniser  sa  nouvelle  propriété  ce  qui  it 
pour  effet  d'inquiéter  le  cartel  qui  procéda  dès  1923  à 
une  première  baisse  de  prix  bientôt  suivie  d'autres  mal- 
gré la  hausse  du  prix  du  blé.  Entre  temps,  la  K.F.  ache- 
ta un  autre  moulin  auquel  elle  fit  également  subir  l'im- 
portantes modifications.  Avec  ses  deux  minoterie, 
l'Union  suédoise  fabriquait  20%  de  la  farine  moulue 
en  Suède.  Lorsque,  en  1924,  le  cartel  augmenta  ses 
prix  de  plus  de  60  cents  par  sac,  la  K.F.  refusa  de  la 
suivre  dans  cette  voie  et  en  1925  les  prix  avaient  dimi- 
nué de  50  à  75  cents. 

Dans  la  production  des  flocons  d'avoine  (gruau), 
l'intervention  de  la  K.F.  eut  des  conséquences  similaires. 
Après  qu'elle  eut  construit  une  usine  fabriquant  cette 
spécialité,  les  prix  baissèrent  de  plus  de  22%. 

C)  Le  caoutchouc 

C'est  en  1926,  au  congrès  annuel  des  coopératives, 
qu'il  fut  décidé  que  la  K.F.  ouvrirait  une  fabrique  de 
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chaussures  en  caoutchouc  dont  l'emploi  est  très  général 
en  Suède,  pays  où  la  neige  est  abondante  pendant  une 
partie  de  Tannée.  La  conséquence  immédiate  de  cette 
décision  fut  que  le  cartel  qui  contrôlait  la  production 
de  cet  article  réduisit  le  prix  des  chaussures  pour  hom- 
mes de  50  cents  la  paire.  Cette  réduction  fut  jugée 
insuffisante  et,  en  1927,  la  K.F.  ouvrait  sa  propre  ma- 
nufacture avec  le  résultat  que  le  cartel  effectua  une 
nouvelle  réduction  de  70  cents  la  paire. 

En  plus  de  réduire  les  prix  de  58%,  l'action  de  la 
K.F.  a  contribué  à  l'accroissement  de  la  production  des 
chaussures  de  caoutchouc,  à  l'économie  de  plus  d'un 
million  et  demi  de  dollars  et  à  l'augmentation  sensible 
de  l'emploi  dans  cette  industrie.  De  plus,  l'usine  de 
l'Union  fabrique  également  d'autres  articles  en  caout- 
chouc, en  particulier  des  pneus  d'automobiles  et  de  bi- 
cyclettes pour  lesquels  le  cartel  demandait  des  prix 
scandaleux.  La  concurrence  de  la  K.F.  contribua  à  faire 
baisser  les  prix  et  les  prix  de  l'Union  restent  inférieurs 
à  ceux  du  cartel. 

En  vertu  d'une  entente  subséquente  avec  la  Good- 
year Tire  and  Rubber,  trust  américain  du  caoutchouc, 
l'usine  de  la  K.F.  fabrique  les  pneus  «  Royal  »  de  la 
Goodyear.  Mais  l'accord  est  d'ordre  purement  techni- 
que car  chaque  partie  continue  à  vendre  ses  produits 
aux  prix  antérieurs.  La  production  de  la  K.F.  repré- 
sente 70%  de  la  production  suédoise  pour  les  pneus 
(ce  qui  représente  19%  de  la  consommation:  la  Suède 
fait  une  importation  considérable  pour  compenser  l'in- 
suffisance de  la  production  nationale,  mais  la  présence 
de  la  K.F.  empêche  les  entreprises  étrangères  d'imposer 
des  prix  trop  élevés). 
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D)     Les  ampoules  électriques 

Depuis  1925,  le  marché  des  ampoules  électriques 
était  dominé  par  un  vaste  cartel  international  nommé 
Phoebus  qui  maintenait  des  prix  très  élevés  et  qui 
projetait  même  de  les  hausser.  Selon  une  enquête  faite 
par  l'Union  suédoise,  les  ampoules  de  25  watts  se  ven- 
daient 12  cents  trop  cher  l'unité.  Comme  la  consomma- 
tion de  cet  article,  pour  toute  la  Suède,  s'élevait  à  10 
ou  12  millions  d'ampoules,  c'était  un  montant  de  près 
de  $1,500,000.  que  les  consommateurs  payaient  en  trop. 

La  K.F.  demanda  au  cartel  de  réduire  les  prix,  mais 
bien  inutilement.  C'est  alors  qu  elle  décida  de  cons- 
truire une  usine  en  annonçant  qu'elle  vendrait  son  pro- 
duit meilleur  marché  que  le  cartel.  Entre  temps,  une 
fabrique  de  Stockholm,  affiliée  au  cartel,  était  passée  à 
un  trust  allemand  et  son  directeur  technique  avait  été 
invité  à  accepter  un  emploi  à  Berlin.  Il  déclina  l'offre 
et  la  K.F.  retint  ses  services  pour  sa  nouvelle  usine. 

Pour  assurer  un  volume  suffisant  à  son  usine,  la 
K.F.  négocia  avec  les  magasins  de  gros  des  autres  pays 
Scandinaves  (Norvège,  Finlande,  Danemark)  et  forma 
avec  eux  la  Société  coopérative  internationale  LUMA. 
La  nouvelle  usine  fut  complétée  en  1931,  mais  avant 
même  qu'elle  fût  terminée,  le  prix  des  ampoules  était 
passé  de  37  à  27  cents.  Lorsque  celles  de  Luma  arri- 
vèrent sur  le  marché,  elles  se  vendirent  22  cents. 

Luma  répond  au  tiers  de  la  demande  suédoise  et 
a  opéré  une  réduction  de  37%  dans  les  prix.  Une  nou- 
velle usine  a  été  construite  à  Oslo  et  une  autre  doit  être 
édifiée  en  Ecosse.  En  1937,  une  entente  a  été  conclue 
entre  Luma  et  Phoebus  (le  cartel)  et  les  résultats 
obtenus  dans  le  laboratoires  de  Luma  ou  dans  ceux  du 
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cartel  sont  mis  à  la  disposition  des  deux  parties.  A  la 
différence  de  l'arrangement  pris  avec  le  cartel  du  caout- 
chouc, cette  entente  comprend  certaines  clauses  com- 
merciales, mais  pour  ce  qui  a  trait  aux  prix,  LU  MA 
reste  entièrement  libre. 

En  1943,  LU  MA  a  commencé  la  manufacture  des 
lampes  de  radio  et  des  filaments  Wolfram  d'origine 
suédoise. 

E)     Autres  cas 

En  plusieurs  autres  occasions,  l'Union  coopérative 
suédoise  a  combattu  les  monopoles  qui  maintenaient 
indûment  les  prix  élevés.  Ainsi,  quand  la  National  Cash 
Register  refusa  de  créer  un  type  de  caisses  enregis- 
treuses moins  coûteux  tout  en  étant  aussi  efficace,  la 
K.F.  ouvrit  une  usine  de  montage  (1931),  les  pièces 
étant  fournies  par  l'industrie  métallurgique  suédoise. 
Les  caisses  enregistreuses  de  la  K.F.  de  marque  Hugin 
sont  maintenant  vendues  en  Suède  aux  coopératives  et 
même  aux  marchands  indépendants;  une  certaine 
quantité  était  même  exportée  avant  la  guerre.  Voici 
comment  se  comparent  les  prix  : 

National        Hugin 
Caisses  actionnées   à  la  main  $200  $162 

Caisses  actionnées  à  l'électricité         452  278 

Lorsqu'il  s'est  agi  des  superphosphates,  la  K.F. 
acheta  une  fabrique  dont  la  production  représente  25% 
du  total  et  qui  a  fait  économiser  de  $500,000.00  à  $800,- 
0000.00  aux  agriculteurs  en  1929.     En  1943,  la  K.F.  fit 
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un  nouveau  pas  dans  ce  domaine  en  édifiant  une  fabri- 
que d'engrais  chimiques  dont  la  capacité  sera  de  40,000 
tonnes  soit  20%  de  la  consommation  totale. 

La  participation  financière  de  la  K.F.  dans  une  en- 
treprise d'importation  du  charbon  en  Suède  a  contribué 
à  faire  baisser  les  prix  élevés  exigés  du  consommateur. 
La  K.F.  a  obtenu  une  réduction  dans  le  prix  du  lino- 
léum en  négociant  avec  le  trust.  Pour  les  machines 
agricoles,  la  réduction  fut  obtenue  en  achetant  une  usine 
et  en  important  certaines  machines. 

Dans  nombre  de  cas,  la  K.F.,  pour  écouler  les 
produits  de  ses  usines,  doit  vendre  aux  marchands  indé- 
pendants. C'est  notamment  le  cas  pour  la  fabrique  de 
fibre  de  soie,  achetée  en  1935,  dont  une  bonne  partie 
du  produit,  qui  est  semi-ouvré,  est  vendue  à  des  ma- 
nufacturiers indépendants. 

6.     Le  mouvement  coopératif  agricole 

C'est  par  l'entremise  des  coopératives  que  le  fermier 
suédois  vend  la  plus  grande  partie  de  ses  produits  et 
achète  les  articles  nécessaires  à  l'exploitation  de  son 
fonds.  La  coopération  dans  les  milieux  agricoles  a  pris 
naissance  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Elle  débuta  par  la 
création  de  crémeries  coopératives.  D'autres  entrepri- 
ses coopératives  furent  organisées  par  la  suite,  telles 
que  des  coopératives  d'achat,  des  abattoirs,  des  sociétés 
de  vente,  des  sociétés  de  crédit,  etc.  Le  mouvement  a 
connu  des  périodes  d'expansion  rapide,  mais  il  a  traversé 
des  crises. 

Depuis  1930,  son  développement  a  été  ininterrom- 
pu et  il  a  achevé  son  évolution  vers  un  système  parfai- 
tement organisé.     En  effet,  en   1941,  à  l'exception  de 
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deux  groupes  de  coopératives  de  production,  toutes  les 
coopératives  agricoles  étaient  affiliées,  selon  leur  acti- 
vité particulière,  à  des  fédérations  nationales.  Le  nom- 
bre total  des  membres  des  coopérativse  agricoles  était 
d'environ  765,000. 

Voici  une  brève  description  des  principales  coopé- 
ratives agricoles  : 

A)  La  centrale  des  coopératives  non  spécialisées 
d'achat  et  de  vente  (S.L.R.  )  fut  organisée  en  1905.  C'est 
la  plus  ancienne  des  fédérations  agricoles  suédoises. 
Elle  se  spécialise  dans  l'achat  de  fourrages,  d'engrais 
et  d'autres  produits  pour  les  membres  de  ses  sociétés 
affiliées;  elle  vend  également  les  grains  qu'ils  produi- 
sent. 

En  1941,  les  membres  de  ces  sociétés  étaient  au 
nombre  de  59,200  et  le  chiffre  d'affaires  de  ces  mêmes 
coopératives  dépassait  50  millions  de  dollars,  représen- 
tant la  valeur  de  928,000  tonnes  de  marchandises. 

B)  Les  crémeries  coopératives,  dont  le  nombre 
dépasse  700,  se  sont  groupées  en  fédération  en  1932.  A 
l'heure  actuelle,  elles  contrôlent  environ  90%  du  lait 
livré  aux  crémeries  et  la  fédération  contrôle  pratique- 
ment toute  l'exportation  du  beurre.  Les  effectifs  de  ces 
sociétés  étaient  de  214,000  membres  en  1941  et  leur 
chiffre  d'affaires  était  d'environ  145  millions  de  dollars. 

C)  Le  marché  du  bétail  est  entièrement  aux  mains 
des  coopératives.  Celles-ci  ont  formé  une  fédération 
en  1934.  On  reconnaîtra  l'importance  économique  de 
ces  organisations  du  fait  que  le  fermier  suédois  retire 
25%  de  son  revenu  de  la  vente  de  ses  animaux.  Les 
coopératives  de  vente  du  bétail  comptaient  214,000 
membres  en  1941  et  leur  chiffre  d'affaires  était  d'en- 
viron 73  millions  de  dollars.     La  fédération  comprend 
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des  abattoirs  coopératifs  et  des  sociétés  de  vente  d'ani- 
maux vivants. 

D  )  Les  coopératives  pour  la  vente  des  oeufs  —  dont 
le  nombre  dépasse  800  —  sont  groupées  en  sociétés 
régionales  qui  formèrent  elles-mêmes  une  fédération 
en  1934.  42,000  membres  en  faisaient  partie  en  1941 
et  leur  chiffre  d'affaires  était  d'environ  $4,500,UUO.00. 

E  )  Pour  la  vente  des  produits  forestiers,  on  a  formé 
des  coopératives  forestières  affiliées  à  l'association  na- 
tionale des  propriétaires  de  domaines  forestiers.  Les 
effectifs  sont  de  35,000  membres  et  le  chiffre  d'affaires 
dépasse  20  millions  de  dollars. 

F)  Les  coopératives  de  crédit  rural  existent  en 
Suède  depuis  le  milieu  du  XIXième  siècle.  Ces  coopé- 
ratives sont  groupées  dans  des  unions  régionales  qui 
sont  à  leur  tour  affiliées  à  la  fédération  suédoise  des 
coopératives  rurales  de  crédit.  Les  sociétés  affiliées 
comptaient  111,000  membres  en  1941  et  elles  avaient 
consenti  des  prêts  pour  une  somme  s'élevant  à  près  de 
29  millions  de  dollars. 

G)  Les  coopératives  de  producteurs  de  betteraves 
(21,000  membres  et  $21,500.000.00  d'affaires)  et  les 
coopératives  des  horticulteurs  (18,000  membres  et 
$2,500,000.00  d'affaires)  n'avaient  pas  encore  constitué 
de  fédérations  particulières  en  1942. 

Enfin  les  diverses  fédérations  énumérées  sont 
groupées  dans  une  union  qui  fut  fondée  en  1917  et 
réorganisée  en  1929.  Cette  union  est  un  agent  de 
liaison  entre  les  fédérations,  elle  constitue  un  centre 
de  renseignements  et  d'éducation  coopérative  et  elle 
offre  aussi  un  service  de  vérification  comptable. 

Une  collaboration  étroite  règne  entre  l'Union  coo- 
pérative suédoise,  qui  représente  les  consommateurs  et 
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les  diverses  fédérations  des  coopératives  agricoles.  En 
plusieurs  occasions,  l'Union  (K.F.  )  a  donné  son  appui 
financier  à  des  entreprises  coopératives  agricoles.  En 
1929,  lorsqu'elle  acheta  une  fabrique  de  superphospha- 
tes, elle  la  loua  à  la  centrale  d'achat  des  coopératives 
agricoles.  L'Union  (K.F.)  a  aussi  conclu  des  ententes 
avec  les  différentes  fédérations  agricoles  pour  délimiter 
leurs  champs  d'action  respectifs  et  réduire  ainsi  au 
minimum  les  causes  de  friction. 

7.  L  assurance  coopérative 

C'est  en  1908  que  l'Union  coopérative  suédoise 
débuta  dans  l'assurance  en  organisant  une  mutuelle- 
incendie  «  Samarbete  »  pour  faire  baisser  les  primes 
exigées  des  détenteurs  de  petite  assurance.  Depuis, 
«  Samarbete  »  est  entrée  dans  l'assurance-accident,  l'as- 
surance-automobile,  l'assurance-fidélité,  l'assurance- vol. 
En  1943,  près  de  $4,000,000.00  lui  furent  versés  en  pri- 
mes. 

«  Folket  »  est  une  mutuelle  d'assurance-vie  organi- 
sée en  1917  par  l'Union  suédoise  pour  rendre  l'assuran- 
ce accessible  aux  classes  laborieuses.  En  1943,  elle 
comptait  325,000  personnes  assurées  pour  un  montant 
dépassant  $105,000,000.00.  Les  primes  payées  s'éle- 
vaient à  plus  de  $3,600,000.00. 

8.  L'habitation 

Les  déplorables  conditions  du  logement  pendant 
et  après  la  première  grande  guerre  ont  donné  lieu  à 
une  impulsion  considérable  aux  coopératives  d'habita- 
tion. Dès  1917,  des  coopératives  de  construction  furent 
fondées  et  en  1922  elles  formèrent  une  fédération. 
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En  1923,  un  certain  nombre  de  coopératives  de 
construction  et  d'épargne  des  locataires  furent  organi- 
sées dans  les  principales  villes  de  Suède.  En  1926,  ces 
coopératives  formèrent  une  fédération  nationale  qui,  en 
1936,  comprenait  69  sociétés  locales  avec  plus  le  17,000 
membres.  L'organisation  possède  16,900  logements  re- 
présentant une  valeur  de  plus  de  $53,000,000.00. 

C'est  l'existence  de  la  fédération  nationale  qui  a 
rendu  possible  un  tel  succès.  Celle-ci,  en  effet,  finance 
les  sociétés  locales,  leur  donne  une  assistance  technique. 
Elle  a  organisé  de  plus  un  bureau  d'architectes  ainsi 
qu'un  centre  d'achat  de  matériaux  de  construction.  La 
fédération  construit  les  immeubles  dont  elle  confie 
ensuite  l'administration  aux  sociétés  locales.  C'est  elle 
cependant  qui  voit  à  l'entretien,  à  la  comptabilité  et 
s'occupe  de  la  vente  des  appartements  lorsque  c'est 
nécessaire. 

Les  coopératives  ont  réussi  à  donner  à  leurs  socié- 
taires le  maximum  de  confort  tout  en  réduisant  sensi- 
blement le  coût  du  logement.  A  Stockholm,  les  loyers 
annuels  des  coopératives  sont  de  10  à  30%  inférieurs  à 
ceux  des  maisons  appartenant  à  des  particuliers. 

9.     L'électrification  rurale 

L'électricité  est  très  répandue  en  Suède  et,  dans  les 
centres  ruraux,  les  coopératives  contrôlent  une  grande 
partie  de  la  distribution.  Elles  achètent  généralement 
l'énergie  du  gouvernement  par  l'intermédiaire  de  l'«  Ad- 
ministration des  forces  hydrauliques  ». 

En  plus  d'instituer  un  système  de  prêts  aux  coopé- 
ratives d'électricité,  l'Etat  leur  offre  dfiférents  services 
dans  le  domaine  de  la  technique  et  de  la  comptabilité. 


—  124  — 

Les  coopératives  delectricité,  au  nombre  de  1887 
en  1937,  desservent  environ  le  tiers  des  fermes.  65% 
des  agriculteurs  suédois  bénéficient  des  avantages  de 
l'électricité. 

10.  Le  mouvement  coopératif  et  VEtat 

Bien  que  le  gouvernement  reconnaisse  l'importance 
du  mouvement  coopératif  dans  l'économie  suédoise,  ce 
dernier  n'a  jamais  demandé  ni  reçu  de  faveurs  gouver- 
nementales. Bien  plus,  grâce  à  la  lutte  efficace  con- 
duite contre  les  monopoles,  l'Etat  a  vu  sa  tâche  rendue 
beaucoup  plus  facile  quand  il  s'est  agi  de  mettre  un 
frein  aux  abus  des  trusts  et  des  cartels.  On  a  vu  par 
ailleurs  qu'il  y  a  une  collaboration  étroite  entre  l'Etat 
et  le  mouvement  coopératif  en  ce  qui  concerne  l'électri- 
fication  rurale.  A  Stockholm,  une  entente  entre  les 
coopératives  de  logement  et  les  autorités  municipales 
assure  aux  familles  nombreuses  une  diminution  du  prix 
du  loyer  proportionnelle  au  nombre  des  enfants  (de  30 
à  70%  selon  que  la  famille  a  de  3  à  7  enfants  ou  plus). 

Sous  le  rapport  de  la  taxation,  la  ristourne  est 
considérée  comme  non  taxable.  Cependant  les  coopé- 
ratives sont  assujetties  à  la  taxe  municipale  et  à  la  taxe 
nationale  sur  le  revenu  au  même  titre  que  les  autres 
formes  d'entreprises. 

Pour  ce  qui  est  de  la  politique,  on  estime  qu'une 
stricte  neutralité  est  essentielle  au  développement  con- 
tinu du  mouvement  qui  doit  pouvoir  recruter  ses  mem- 
bres dans  toutes  les  classes  de  la  population. 

11.  Coopération  et  entreprise  privée 

Le  mouvement  coopératif  suédois  n'est  pas  systé- 
matiquement hostile  au  commerce  indépendant.     C'est 
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pour  cette  raison  qu'il  n'entre  jamais  dans  un  nouveau 
domaine  d'activité  sans  avoir  l'assurance  de  pouvoir 
faire  mieux  que  ses  concurrents  dans  l'intérêt  du  con- 
sommateur. L'Union  coopérative  suédoise,  conformé- 
ment à  cette  ligne  de  conduite,  n'entreprend  la  manu- 
facture de  nouveaux  produits  que  lorsque  cette  dé- 
marche est  rendue  nécessaire  soit  pour  faire  baisser  les 
prix  ou  pour  améliorer  la  qualité  des  produits,  et  que 
toute  entente  s'avère  impossible  avec  les  manufactu- 
riers. 

D'autre  part,  l'Union  coopérative  suédoise  a  été 
jusqu'à  collaborer  avec  des  industriels  lorsqu'elle  jugeait 
que  cette  collaboration  s'imposait  dans  l'intérêt  du  con- 
sommateur en  général  et  de  l'économie  nationale.  Ce  fut 
le  cas,  par  exemple,  lorsque  le  cartel  international  Uni- 
lever  voulut  s'emparer  de  la  seule  industrie  d'huile 
minérale  indépendante  en  Suède.  L'Union  coopérative 
suédoise  investit  du  capital  dans  l'entreprise  et  s'enga- 
gea à  employer  une  partie  de  la  production  dans  sa 
fabrique  de  margarine,  assurant  ainsi  un  volume  suffi- 
sant à  la  raffinerie  et  lui  évitant  l'absorption  par  le 
cartel. 

12.     Conclusion 

Il  n'entre  pas  dans  les  cadres  de  cette  étude  de 
déterminer  dans  quelle  proportion  la  coopération  a 
contribué  à  maintenir  l'économie  suédoise  à  travers  la 
crise  mondiale  qui  a  suivi  les  années  1928-1930.  Sans 
aucun  doute,  en  plus  de  la  coopération,  d'autres  causes 
permirent  à  la  Suède  de  sortir  de  la  crise  d'une  façon 
qui  provoqua  une  admiration  universelle.  Au  nombre 
de  ces  autres  causes,  on  peut  mentionner  le  programme 
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de  travaux  publics  du  gouvernement,  l'existence  d'un 
certain  secteur  de  propriété  d'Etat  (nationalisée),  une 
nouvelle  politique  monétaire,  l'existence  de  lois  sociales 
et  une  forte  organisation  syndicale. 

On  peut  affirmer  cependant  que  les  coopératives 
ont  contribué,  de  même  que  les  industries  nationalisées, 
à  réprimer  le  développement  des  monopoles  et  à  faire 
baisser  les  prix  de  détail,  accroissant  par  le  fait  même 
le  pouvoir  d'achat  du  consommateur  et  favorisant  en 
même  temps  la  création  de  nouveaux  emplois. 

La  coopération  a  concouru  dans  une  large  mesure 
à  la  rationalisation  du  commerce  de  détail  et  à  une 
meilleure  distribution  du  pouvoir  d'achat.  Elle  a  ainsi 
rendu  populaire  l'achat  au  comptant.  Enfin  ses  efforts 
dans  le  domaine  de  l'éducation  ont  eu  pour  résultat  une 
plus  grande  compréhension  des  problèmes  économiques 
et  sociaux,  une  application  plus  large  des  principes 
démocratiques  dans  l'économie  suédoise. 
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QUESTIONNAIRE 


1 — Sur  quels  points  diffèrent  l'administration  des  petites  coopé- 
ratives de  consommation  et  celle  des  coopératives  qui  comp- 
tent plusieurs  milliers  de  membres? 

2 — Donnez  un  aperçu  des  diverses  fonctions  de  la  centrale 
suédoise. 

3 — Quels  principes  ont  guidé  la  centrale  suédoise  dans  sa  lutte 
contre  les  monopoles? 

4 — Dans  quels  cas  principaux  la  centrale  suédoise  a-t-elle  eu 
le  plus  de  succès  contre  les  trusts? 

5 — De  quelle  époque  date  le  développement  des  coopératives 
d'habitation  en  Suède  et  quel  organisme  a  grandement  con- 
tribué au  succès  obtenu? 

G — Qu'est-ce  qui  a  caractérisé  les  relations  du  mouvement  coopé- 
ratif avec  l'Etat?  Quelle  est  la  situation  des  coopératives 
relativement  à   la  taxation? 

7 — Quelle  est  l'attitude  générale  du  mouvement  coopératif  suédois 
à  l'égard  du  commerce  indépendant? 
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Sixième  leçon 


La  coopération   au   Danemark,   en   Finlande 
et   en   Norvège 


I — La  coopération  au  Danemark 

1.     Le  Danemark:  pays  agricole 

Le  Danemark,  situé  dans  l'Europe  septentrionale, 
est  un  royaume  de  16,575  milles  carrés  qui  comptait,  en 
1940,  une  population  de  4,844,312  habitants  dont  plus 
de  la  moitié  s'adonnent  à  des  occupation  agricoles  ou 
connexes  à  l'agriculture. 

La  fertilité  du  sol  danois  est  remarquable  :  90% 
de  sa  superficie  est  cultivable  et  77%  est  exploitée.  Aussi 
l'agriculture  est-elle  la  principale  ressource  naturelle 
du  pays:  elle  fournit  d'ailleurs  les  trois  quarts  du  com- 
merce d'exportation. 

La  proportion  des  fermiers  propriétaires  est  ex- 
ceptionnellement élevée  :  seulement  6%  des  terres  sont 
louées  ou  affermées.  C'est  là  un  des  résultats  de  la  ré* 
forme  agraire  opérée  au  début  du  XIXième  siècle  et 
facilitée  par  la  création  d'un  crédit  agricole  effectif. 
De  nos  jours,  les  petits  propriétaires  représentent  en- 
viron la  moitié  de  la  population  rurale  bien  qu'ils  n'oc- 
cupent que  le  quart  des  terres  cultivées.  L'Etat  a 
d'ailleurs  favorisé  de  multiples  façons  l'accès  à  la  petite 
propriété  agricole. 
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2.     Origine  de  la  coopération  en  agriculture 

A)  Situation  de  V agriculture  vers  1850 

La  réforme  agraire,  commencée  au  début  du 
XIXième  siècle,  fut  complétée  en  1849  alors  qu'une 
nouvelle  constitution  effaça  les  derniers  vestiges  de  la 
féodalité.  L'agriculture  danoise  connut  alors  une  pé- 
riode de  grande  prospérité,  due  à  plusieurs  facteurs 
extérieurs.  Ainsi  le  rappel  des  lois  sur  le  grain  en  An- 
gleterre ouvrit  un  nouveau  marché  aux  produits  agri- 
coles danois:  les  développements  de  l'industrie  anglaise 
créaient  alors  une  grande  demande  de  produits  agri- 
coles au  moment  même  où  les  campagnes  anglaises  se 
dépeuplaient  au  profit  des  villes. 

A  la  même  époque,  d'importantes  découvertes  d'or 
en  Californie  et  en  Australie  provoquaient  une  hausse 
considérable  des  prix  internationaux. 

Le  Danemark  profite  de  ces  circonstances  avanta- 
geuses pour  exporter  à  bon  prix  de  grandes  quantités 
de  blé  en  Angleterre  et  du  bétail  vivant  en  Allemagne. 
Il  connaît  alors  l'indépendance  financière. 

B)  La  crise 

Les  prix  élevés  obtenus  pour  les  grains  avaient 
orienté  le  fermier  danois  vers  la  monoculture  qui  ré- 
sulta en  une  exploitation  ruineuse  du  sol. 

Heureusement  par  une  saine  réaction,  on  introdui- 
sit des  méthodes  scientifiques  de  culture  et  l'élevage 
fut  développé  sur  une  plus  grande  échelle. 

Mais  le  motif  principal  qui  poussa  le  fermier  da- 
nois vers  la  production  du  beurre  et  du  bacon  d'expor- 
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tation  fut  la  concurrence  des  Etats-Unis,  de  l'Argentine 
et  de  la  Sibérie  sur  les  marchés  européens  du  blé  vers 
1870.  Le  Danemark  ne  pouvait  espérer  lutter  efficace- 
ment avec  ces  pays  de  grande  culture. 

C)     Eléments  de  solution 

Aussi  comme  l'avilissement  des  prix  était  plus  con- 
sidérable pour  le  blé  que  pour  les  produits  animaux,  on 
se  tourna  résolument  vers  l'industrie  laitière.  On  y  mit 
tant  de  résolution  que  vers  1890  la  transformation  de 
l'agriculture  danoise  était  complète,  comme  le  prou- 
vent les  statistiques  suivantes  : 

1871  —     808,000  vaches    laitières  442,000  porcs 

1893  —  1,011,000       "  "  829,000      " 

1880  —  100  livres  de  beurre  par  vache 

1900  —  200       " 

De  plus,  pendant  que  la  plupart  des  pays  d'Euro- 
pe imposaient  des  tarifs  élevés  à  l'importation  des  pro- 
duits agricoles,  le  marché  anglais  restait  libre  aux  pro- 
duits danois. 

Mais  l'un  des  facteurs  les  plus  importants  du  dé- 
veloppement de  l'agriculture  danoise  durant  cette  pé- 
riode, c'est  le  remarquable  esprit  d'initiative  manifesté 
par  les  fermiers  dans  leurs  coopératives  agricoles.  Celles- 
ci  ont,  en  effet,  rendu  possible  la  combinaison  des  avan- 
tages de  la  culture  intensive  sur  les  petites  fermes  avec 
ceux  de  l'outillage  sur  une  grande  échelle;  elles  ont 
libéré  le  fermier  des  soucis  des  affaires,  lui  permettant 
ainsi  de  concentrer  toute  son  attention  sur  son  exploi- 
tation. 
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L'importation  et  la  production  de  matières  pre- 
mières pour  l'alimentation  du  bétail  et  l'exportation  de 
produits  finis  sous  forme  de  beurre,  de  bacon  et  d'oeufs, 
sont  étroitement  liées  au  développement  du  mouve- 
ment coopératif. 

D)     Les  Folk  High  Schools 

Le  mouvement  coopératif  danois  doit  sa  grande 
efficacité  à  l'impulsion  vigoureuse  donnée  à  l'éducation 
des  adultes  par  le  réformateur  Gundtvig  vers  le  milieu 
du  XIXième  siècle.  Gundtvig  commença  d'abord  à 
préparer  la  voie  à  l'établissement  d'un  gouvernement 
démocratique.  Durant  la  crise,  il  démontra  que  la 
coopération  était  un  moyen  pratique  de  restaurer  l'éco- 
nomie du  pays  et  d'instaurer  la  démocratie  économique, 
complément  nécessaire  de  la  démocratie  politique. 

Pour  réaliser  son  programme,  Gundtvig  créa,  dans 
les  milieux  ruraux,  des  centres  d'éducation  des  adultes 
connus  sous  le  nom  de  Folk  High  Schools.  L'enseigne- 
ment y  est  orienté  vers  le  dévoleppement  des  valeurs 
culturelles  danoises  et  comporte  aussi  des  cours  prati- 
ques sur  l'industrie  animale,  l'économie  domestique, 
l'artisanat,  la  coopération. 

Ces  écoles  sont  soutenues  par  les  fermiers  eux- 
mêmes.  On  en  comptait  2,500  avant  1939  avec  60,000 
élèves.  Durant  les  30  dernières  années,  plus  du  tiers 
de  la  classe  agricole  danoise  est  passé  par  ces  institu- 
tions. 

Les  sociétés  d'agriculture  contribuèrent,  d'autre 
part,  sur  le  plan  technique,  à  l'amélioration  du  sol,  à 
la  reforestration,  à  l'irrigation,  contribuant  par  là  à 
étendre  les  terres  cultivables. 
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Lorsque  la  concurrence  des  pays  spécialisés  dans 
1  aculture  extensive  des  céréales  vint  près  de  compro- 
mettre leur  agriculture,  les  Danois  connaissaient  donc 
déjà  les  deux  moyens  qui  devaient  les  aider  à  sortir  de 
l'impasse:  la  coopération  sur  le  plan  économique  et 
social,  les  méthodes  scientifiques  de  culture  et  d'élevage 
sur  le  plan  technique. 

3.     Les  réalisations 

A)     Les  laiteries  coopératives 

La  fabrication  du  beurre  et  du  fromage  fut  la 
première  branche  de  l'industrie  animale  à  être  déve- 
loppée. L'invention  de  l'écremeuse  en  1880,  permit  le 
développement  de  l'industrie  laitière  sur  une  large 
échelle  et  facilita  l'application  des  méthodes  coopéra- 
tives. En  effet,  la  première  laiterie  coopérative  appa- 
rut en  1882,  inaugurant  ainsi  un  mouvement  qui  s'éten- 
dra à  toutes  les  régions  du  Danemark. 

Cette  popularité  n'a  rien  d'étonnant  car  les  laite- 
ries coopératives  offraient  de  multiples  avantages  sur 
les  laiteries  privées.  En  premier  lieu,  elles  vendaient  à 
leurs  membres  le  lait  écrémé  à  un  prix  inférieur  alors 
que  les  laiteries  privées  l'employaient  à  nourrir  leurs 
propres  porcs.  En  second  lieu,  le  lait  coupé  d'eau 
—  baptisé  —  n'était  plus  un  problème  dans  les  coopé- 
ratives dont  le  succès  dépendait  de  l'honnêteté  de  cha- 
que sociétaire. 

Les  progrès  de  ces  coopératives  furent  très  rapi- 
des. 350  furent  fondées  dans  la  seule  période  de 
1887-88.  En  1934,  sur  1,740  laiteries,  1,141  étaient 
coopératives.      Leur    répartition    sur     tout   le    territoire 
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contribue  à  réduire  le  coût  du  transpot.  A  la  même 
date  les  laiteries  coopératives  produisaient  94%  du 
beurre  danois  et  elles  groupaient  92%  des  fermiers.  En 
plus  de  la  transformation  du  lait,  elles  s'occupaient  éga- 
lement de  l'achat  de  fourrage,  d'assurance  et  de  lutte 
contre  les  maladies  du  bétail.  Elles  ont  permis  aux  pe- 
tits fermiers  d'obtenir  un  meilleur  prix  pour  leur  lait, 
les  aidant  par  là  à  accroître  le  nombre  de  leurs  animaux. 
Elles  ont  aussi  contibué  à  la  formation  de  sociétés 
d'élevage  qui  firent  beaucoup  pour  l'amélioration  des 
troupeaux  laitiers. 

En  1939,  les  laiteries  coopératives  représentaient 
75%  de  l'ensemble  des  laiteries  danoises  et  traitaient 
91%  de  la  production  de  lait  au  pays.  Elles  groupaient 
189,000  membres. 

B)     Les  coopératives  d'approvisionnement  agricole 

a)  Coopératives  d'approvisionnement  en  fourra- 
ge. En  1942,  on  comptait  1,567  sociétés  de  ce  genre 
avec  95,000  membres.  Ces  sociétés  forment  cinq  asso- 
ciations régionales  dont  la  première  fut  organisée  en 
1898  par  68  coopératives  locales  qui  voulaient  s'assurer 
du  fourrage  de  bonne  qualité  à  un  prix  raisonnable. 

Avant  la  guerre,  ces  coopératives  effectuaient  67% 
de  l'importation  nationale  en  fourrage  assurant  par  là 
l'alimentation  de  762,000  vaches,  soit  50%  du  total. 
Les  importations  qui  étaient  de  783,200,000  kgs  durant 
les  années  1936-40  tombèrent  à  92,400,000  kgs  en 
1941-42  par  suite  de  la  diminution  des  importations  et 
d'autres  difficultés  créées  par  la  guerre. 

b)  Coopératives  d'approvisionnement  en  engrais. 
Avant  1900,  ces  coopératives  s'approvisionnaient  auprès 
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du  commerce  privé.  En  1916,  elles  formèrent  leur  pro- 
pre organisation  d'importation:  La  Société  danoise  d'ap- 
provisionnement en  engrais.  En  1940,  cette  fédération 
groupait  1,500  sociétés  comprenant  57,000  membres. 
Son  chiffre  d'affaires,  qui  représentait  39.3%  des  im- 
portations d'engrais,  en  1934,  a  baissé  de  50%  par  suite 
de  la  guerre. 

c)  Coopératives  pour  la  production  et  la  vente 
des  semences.  Pour  contrôler  la  qualité  de  leurs  se- 
mences, les  fermiers  danois  formèrent  en  1906  une  coo- 
pérative pour  la  production  et  la  vente  des  semences. 
Cette  société  réalisait  en  1942  un  chiffre  d'affaires  de 
vingt  millions  de  couronnes. 

d)  Coopératives  d'achat  d'articles  d'utilité  agri- 
cole. En  1901,  les  laiteries  formèrent  une  coopérative 
pour  l'achat  en  commun  d'équipement  et  de  machinerie. 
Cette  société,  qui  est  devenue  une  entreprise  de  pro- 
duction, groupe  plus  de  1,500  membres  et  son  chiffre 
d'affaires  dépassait  10  millions  de  couronnes  en  1942. 

Le  magasin  de  gros  des  coopératives  de  consom- 
mation (F.D.F.  )  possède  une  fabrique  d'engrais  pour 
volailles. 

Depuis  1916,  les  coopératives  danoises  ont  aussi 
leur  manufacture  de  ciment  dont  l'existence  a  empêché 
le  cartel  de  hausser  indûment  les  prix.  En  1942,  cette 
fabrique  fournissait  680,000  sacs  de  ciment  à  ses  socié- 
tés affiliées. 

Le  magasin  de  gros  des  coopératives  de  consom- 
mation (F.D.B.)  produisait  1,000  tonnes  de  ficelle  an- 
nuellement avant  la  guerre.  Bien  que  cette  quantité  ne 
représentait  que  20%  des  besoins  du  pays,  elle  permet- 
tait cependant  au  magasin  de  gros  de  fixer  le  prix  de  la 
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ficelle  au  Danemark.  Le  magasin  de  gros  possède  éga- 
lement une  tannerie  et  une  fabrique  de  harnais. 

C)     Les  coopératives  de  vente 

a)  Coopératives  d'exportation  de  bacon.  Ces 
coopératives  ont  connu  un  développement  parallèle  à 
celui  des  crémeries  coopératives  car  l'élevage  du  porc 
dépend  en  grande  partie  des  sous-produits  des  créme- 
ries. 

Le  premier  abattoir  coopératif  fut  organisé  en 
1887  quand  on  eut  reconnu  que  la  méthode  coopérative 
1)  éliminait  le  profit  des  intermédiaire;  2)  permet- 
tait de  disposer  plus  facilement  des  sous-produits  vu 
que  les  coopérateurs  étaient  intéressés  à  leur  utilisation 
et  3)  supprimait  les  dividendes  aux  actionnaires. 

Les  débuts  de  cette  nouvelle  aventure  coopérative 
furent  difficiles  à  cause  de  l'opposition  des  abattoirs 
privés.  Cependant  dix  ans  après  la  fondation  du  pre- 
mier abattoir  coopératif,  on  pouvait  compter  24  abat- 
toirs. En  1940,  61  abattoirs  groupaient  193,000  mem- 
bres et  leur  chiffre  d'affaires  dépassait  624,300,000  cou- 
ronnes (plus  de  100  millions  de  dollars). 

Ces  coopératives  ont  formé  une  fédération  qui, 
avant  la  guerre,  abattait  et  transformait  3*4  millions  de 
porcs,  dont  la  plus  grande  partie  était  expédiée  en  An- 
gleterre où  la  fédération  possède  plusieurs  comptoirs  de 
vente.  Cette  dernière  a  aussi  institué  un  système  d'as- 
surance maritime  pour  le  transport  du  bacon. 

b)  La  vente  des  oeufs  et  des  volailles.  Les 
Danois  exportent  la  plus  grande  partie  de  leur  produc- 
tion d'oeufs  et  l'organisation  de  ce  commerce  est  si  par- 
faite que  l'Anglais  peut  trouver  quelle  poule  a  pondu 
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l'oeuf  qu'on  lui  sert  au  petit  déjeuner.  Chaque  membre 
et  chaque  cercle  portent  un  numéro  matricule  ou  un 
signe  d'identification.  Ces  signes  doivent  apparaître 
sur  chacun  des  oeufs  livrés.  Cette  pratique,  qui  per- 
met de  retracer  le  producteur  qui  a  livré  de  mauvais 
oeufs,  remonte  à  1894  et  est  d'un  usage  courant  dans 
tout  le  commerce  d'exportation. 

C'est  en  1895  que  fut  formée  la  Coopérative  da- 
noise pour  l'exportation  des  oeufs  avec  24  cercles  comp- 
tant quelque  3,000  membres.  En  1940,  plus  de  42,600 
fermiers,  et  surtout  fermières,  répartis  dans  plus  de 
800  cercles,  étaient  membres  de  la  coopérative  et  ses 
exportations  se  sont  élevées  à  29,000,000  de  couronnes. 

La  fédération  des  abattoirs  coopératifs  danois  s'oc- 
cupe également  de  la  collection  des  oeufs  et  de  leur 
exportation,  de  sorte  que  25 %  de  la  production  des 
oeufs  est  vendue  par  l'intermédiaire  des   coopératives. 

Depuis  1952,  la  vente  des  volailles  se  fait  par  voie 
coopérative.  4  coopératives  de  ce  genre  groupaient 
55,000  membres  en  1942. 

c)  ha  vente  du  bétail.  Plus  de  191,000  fermiers 
font  partie  des  coopératives  pour  l'écoulement  du  bétail 
et  de  la  viande.  Les  abattoirs  coopératifs  en  comptent 
le  plus  grand  nombre. 

Cependant,  jusqu'à  ce  que  l'Allemagne  impose 
l'embargo  sur  le  bétail  danois  en  1931,  les  coopératives 
d'exportation  de  bétail,  au  nombre  de  16,  eurent  un 
certain  succès.  Elles  comptaient  alors  près  de  12,000 
membres  et  leur  chiffre  d'affaires  était  de  $2,760,400. 
Depuis,  leur  importance  a  grandement  diminué,  mais 
cependant,  en  1935,  plus  du  tiers  du  boeuf  d'exporta- 
tion passait  par  ces  coopératives. 
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d)  La  vente  du  beurre.  Environ  95%  du  beurre 
produit  au  Danemark  est  livré  à  des  coopératives,  10 
sociétés  régionales  et  la  Fédération  des  coopératives 
d'exportation  de  beurre  s'occupent  de  l'exportation.  Le 
passage  suivant,  tiré  d'une  étude  du  Bureau  interna- 
tional du  Travail  sur  Le  Mouvement  coopératif  et  les 
problèmes  actuels 1  donnera  une  idée  précise  de  l'im- 
portance de  ces  organismes  : 

«  Le  Danemark,  avec  une  population  d'environ 
4  millions  d'habitants,  occupe  la  première  place  dans 
le  monde  pour  l'exportation  du  beurre;  il  fournit  de 
38  à  40  pour  cent  de  l'ensemble  des  exportations 
nettes  de  beurre  de  tous  les  pays.  Il  doit,  dans  une 
large  mesure,  sa  situation  privilégiée  et  les  progrès 
techniques  qui  l'ont  rendue  possible  à  l'organisation 
coopérative  des  agriculteurs  danois.  Les  livraisons  de 
lait  aux  coopératives  danoises,  qui  représentent  75% 
de  toutes  les  laiteries  du  pays,  atteignaient  un  total 
de  4  milliards  500  millions  de  kgs  par  an;  leur  pro- 
duction normale  était  de  189,400,000  kgs  de  beurre 
et  de  33,400,000  kgs  de  fromage  par  an.  Pendant  la 
période  de  1936  à  1940,  le  chiffre  d'affaires  des  laite- 
ries était  en  moyenne  de  626,600,000  couronnes  par 
an,  alors  que  celui  des  coopératives  pour  l'exporta- 
tion du  beurre  atteignait  187,100,000  couronnes  par 
an.  » 

e)  Importance  des  coopératives  d'exportation. 
Selon  des  statistiques  compilées  par  l'Institut  interna- 
tional d'agriculture,  on  estime  que,  pendant  plusieurs 
années,  le  Danemark  a  fourni  environ  30%   du  com- 


(1)     Montréal,  1945,  p.  40, 
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inerce  mondial  du  beurre,  50%   du  bacon  et  environ 
15%  du  commerce  des  oeufs. 

f)  Coopératives  agricoles  diverses.  En  plus  des 
divers  groupes  de  coopératives  énumérées  plus  haut,  on 
rencontre  également  un  grand  nombre  de  coopératives 
spécialisées.  Comme  il  a  été  mentionné  précédemment, 
les  laiteries  coopératives  ont  formé  avec  les  laiteries 
indépendantes,  une  coopérative  pour  l'achat  et  la  cons- 
truction de  machines  et  d'appareils  de  laiteries.  On 
rencontre  également  des  coopératives  d'élevage  dont 
le  développement  est  surtout  dû  aux  laiteries.  Les  lai- 
teries et  les  abattrois  coopératifs  s'approvisionnent  en 
charbon  auprès  de  leur  propre  coopérative.  Les  laite- 
ries ont  aussi  contribué  à  la  création  des  sociétés  de 
record  laitier  pour  améliorer  la  qualité  du  bétail  et  par 
là  augmenter  la  teneur  en  gras  du  lait  :  on  comptait 
1,675  sociétés  de  ce  genre  en  1934-35.  On  peut  men- 
tionner encore  les  coopératives  d'outillage  qui  achètent, 
pour  les  louer  à  leurs  membres,  des  machines  telles  que 
batteuses,  semeuses,  moissonneuses,  etc. 

g)  Principales   caractéristiques   des   coopératives 
agricoles  danoises 

i)  Spécialisation.  Si,  comme  le  fait  remar- 
quer le  Dr  G.  Fauquet,  «  on  doit  admettre  que  le  passa- 
ge des  coopératives  à  fonctions  multiples  aux  coopé- 
ratives spécialisées  marque  un  progrès  de  l'organisation 
coopérative  »  2 ,  le  mouvement  coopératif  agricole  au 
Danemark  est  très  avancé  comme  on  vient  de  le  voir. 
Un  même  fermier  est  généralement  membre  de  plu- 
sieurs coopératives,  car  chacune  a  une  fonction  corres- 


(2)     Le  Secteur  coopératif,  p.  110. 
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pondant  à  un  besoin  particulier  de  ses  membres.  Les 
membres  des  différents  bureaux  de  direction  peuvent 
être  les  mêmes,  mais  les  affaires  sont  transigées  sépa- 
rément. 

ii)  Fédération.  Les  différentes  coopératives 
sont  généralement  groupées  en  sociétés  régionales  ou 
provinciales  et  celles-ci  à  leur  tour  sont  affiliées  à  la 
fédération  des  coopératives  danoises.  Le  but  d'une 
telle  organisation  est  de  permettre  une  plus  grande 
décentralisation  tout  en  maintenant  un  maximum  d'effi- 
cacité. 

iii)  Responsabilité  conjointe  et  solidaire  des 
membres.  Ce  principe  est  considéré  comme  aussi  im- 
portant que  le  principe  démocratique  ou  celui  de  la 
ristourne:  il  a  pour  but  de  faire  participer  les  membres 
plus  activement  aux  affaires  de  leur  société.  Dans  les 
coopératives  de  salaison  cependant,  la  responsabilité 
des  membres  est  limitée. 

h)     Avantages  de  la  coopération  pour 
le  fermier  danois 

i)  La  coopération  a  libéré  le  fermier  danois 
du  souci  de  la  vente  et  lui  a  permis  de  travailler  à  amé- 
liorer ses  récoltes  et  ses  animaux  et  en  même  temps 
d'adapter  sa  production  aux  changements  du  marché. 

ii)  Elle  a  mis  le  petit  fermier  sur  le  même 
pied  que  le  grand  propriétaire  terrien  grâce  à  l'entraide 
mutuelle  avec  ses  voisins  pour  les  objets  qui  dépassaient 
les  moyens  d'un  seul. 

iii)  Elle  a  rendu  impossible  l'exploitation  du 
fermier  par  les  intermédiaires:  en  1934,  du  dollar  dé- 
pensé par  le  consommateur  danois  pour  les  produits 
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agricoles,  le  fermier  touchait  $0.634  tandis  qu'aux  Etats- 
Unis  le  fermier  n'obtenait  que  $0.385  sur  le  dollar  payé 
par  le  consommateur  pour  ses  produits. 

D)     Les  coopératives  de  consommation 

a)  Origine.  Les  premiers  efforts  furent  tentés  en 
1851,  mais  ce  n'est  qu'en  1866  que  fut  organisée  avec 
succès,  à  Thisted,  dans  le  Jutland,  la  première  coopé- 
ratvie  de  consommation.  Celle-ci  dans  l'intention  de 
ses  fondateurs,  devait  surtout  servir  les  ouvriers  de  la 
ville,  mais  c'est  principalement  à  la  campagne  que  le 
mouvement  s'implanta. 

b)  Développement.  En  1874,  le  mouvement 
cmoprenait  92  sociétés  locales.  Ce  n'est  cependant 
qu'en  1896  que  fut  fondé  le  Magasin  de  Gros  danois 
(F.D.B.),  comme  résultat  de  la  fusion  de  deux  groupe- 
ments, de  coopératives  pour  l'achat  en  gros.  C'est  à 
partir  de  ce  moment  que  les  progrès  furent  soutenus. 
En  1940,  1,929  coopératives  de  consommation  faisaient 
un  chiffre  d'affaires  de  plus  de  390,000,000  de  couronnes. 
Elles  comptaient  plus  de  410,000  sociétaires,  desservant 
ainsi  près  du  tiers  de  la  population.  51%  des  cocpé- 
rateurs  de  consommation  étaient  des  agriculteurs. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  coopératives  sont 
affiliées  au  Magasin  de  Gros  qui  fabrique  ou  transfor- 
me un  grand  nombre  des  articles  qu'il  fournit  :  bas, 
vêtements,  bicyclettes,  accessoires  d'automobiles,  chaus- 
sures, savon,  etc.  En  1940,  son  chiffre  d'affaires  dé- 
passait 220,000,000  de  couronnes. 

La  plupart  des  coopératives  affiliées  au  Magasin 
de  Gros  sont  situées  dans  les  petites  ruelles  et  les  villa- 
ges des  milieux  ruraux.    Les  progrès  furent  plutôt  lents 
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dans  les  villes  industrielles.  La  crise  de  1930  a  cepen- 
dnat  favorisé  leur  développement:  avant  la  V*™£f 
assumaient  30%  du  commerce  depicene  au  détail  du 
pays. 

E)     Les  coopératives  diverses 

a)  Boulangeries  coopératives.  Celles-ci  sont  sur- 
tout organisées  par  les  ouvriers.  La  première  apparut 
en  1886  à  la  suite  d'une  hausse  du  prix  du  pain.  Bon 
nombre  sont  des  coopératives  ouvrières  de  production 
qui  furent  financées  par  des  syndicats  ouvriers ;  a >  Ion, 
gine  Ces  coopératives,  qui  ont  forme  en  1916  une 
centrale  pour  l'achat  de  leurs  matières  premières  avaien 
un  chiffre  d'affaires  dépassant  deux  millions  de  dollars 
en  1937  (37  sociétés). 

b)  Autres  coopératives  urbaines.  Il  y  a  une 
vingtaine  d'années,  les  ouvriers  organisèrent  près  de 
leur  travail,  des  cantines  coopératives  qu. ^depua se 
sont  groupées  en  fédération  et  font  un  chiffre  d  affai- 
res de  $700,000  (1937).  On  en  compte  25,  établies  sur- 
tout dans  la  capitale. 

On  rencontre  également  dans  les  villes  des  salons 
de  barbiers,  des  laiteries  coopératives  -  celle  de  Copen- 
hague est  le  plus  gros  distributeur  de  lait  du  Dant 
mark  — ,  une  brasserie. 

L'imprimerie  comprend  aussi  plusieurs  coopérati- 
ves ouvrières.  On  en  rencontre  aussi  dans  1  industrie 
du  bâtiment:  les  coopératives  agissent  comme  entrepre- 
neurs surtout  dans  les  métiers  de  charpentiers  maçon 
et  ceux  du  fer  et  de  l'acier.  Leurs  contrats  dépassant 
les  dix  millions  de  dollars  annuellement. 
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c)  Les  finances  coopératives.  Les  premières  as- 
sociations coopératives  de  crédit  furent  fondées  en 
1850  avec  le  support  de  l'Etat  et  sous  son  contrôle. 
C'est  pour  cette  raison  qu'on  ne  les  considère  pas  com- 
me de  véritables  coopératives.  Il  existe  encore  une 
douzaine  de  ces  coopératives  qui,  en  1927,  avaient  effec- 
tué près  de  360,000  prêts  qui  furent  surtout  consentis 
aux  petits  fermiers  pour  les  aider  à  devenir  proprié- 
taires. 

A  côté  de  ces  coopératives  de  crédit,  les  fermiers 
ont  aussi  établi  des  caisses  de  village  dont  les  activités 
sont  ordinairement  restreintes  à  la  localité.  Elles  pro- 
curent, à  des  conditions  faciles,  des  crédits  à  court 
terme  et  agissent  en  même  temps  comme  caisse  de 
compensation  entre  les  diverses  organisations  coopéra- 
tives locales.  130  de  ces  caisses  faisaient  un  volume 
d'affaires  de  80  millions  de  dollars  en  1930.  Elles  sont 
encore  au  nombre  d'une  centaine  —  quelques-unes 
ayant  disparu  au  cours  de  la  crise  de  1930  —  et  elles 
comptent  près  de  22,000  membres. 

Pour  aider  au  financement  des  nouvelles  coopéra- 
tives, une  banque  coopérative  fut  fondée  en  1914.  Celle- 
ci  fit  banqueroute  en  1925  par  suite  de  la  déflation  qui 
suivit  la  première  Grande  Guerre.  Une  nouvelle  ban- 
que coopérative  lui  succéda  la  même  année  et  cette 
fois-ci  les  progrès  ont  été  constants.  La  banque  main- 
tient plus  de  20  succursales  à  travers  le  pays. 

d)  L'assurance  coopérative.  Il  existe  un  grand 
nombre  de  sociétés  d'assurance  couvrant  les  risques  les 
plus  divers. 

Le  plus  grand  nombre  assurent  les  risques  agrico- 
les et  opèrent  dans  un  rayon  limité.  Une  enquête  con- 
duite en  1915  révéla  l'existence  de  plus  de  2,200  socié- 
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tés  de  ce  genre.  Les  principaux  risques  couverts  sont 
les  suivants:  bétail,  chevaux,  porcs,  grêle,  dommages 
causés  par  les  tempêtes. 

Les  laiteries  coopératives  ont  institué  une  société 
d'assurance  pour  la  protection  de  leurs  employés.  Cette 
société  assure  également  contre  les  accidents  dans  l'agri- 
culture.   380,000  personnes  étaient  assurées  en  1937. 

Une  autre  société,  Tryg  (Sûreté)  recrute  ses  adhé- 
rents tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne.  En  1937,  elle 
assurait  200,000  personnes  pour  une  somme  totale  de 
190,000,000  de  couronnes. 

Les  abattoirs  coopératifs  ont  leur  propre  assurance 
contre  les  accidents  de  leur  personnel.  Ils  ont  aussi 
organisé  une  société  pour  couvrir  les  risques  maritimes. 

e)  L'habitation  coopérative.  On  compte  15  coo- 
pératives d'habitation  dont  2  à  Copenhague  et  13  dans 
d'autres  centres  urbains.  La  plus  importante,  la  So- 
ciété mutuelle  de  construction  ouvrière,  comprend  5,000 
adhérents  et  possède  4,200  appartements.  Une  autre 
possède  3,000  appartements.  Ses  membres  sont  surtout 
des  adhérents  des  unions  ouvrières. 

f)  Coopératives  de  pêcheurs.  Il  y  a  au  moins 
36  coopératives  de  pêcheurs  au  Danemark.  Leur  chif- 
fre d'affaires  annuel  est  d'environ  10  millions  de  cou- 
ronnes (ventes).  Les  pêcheurs  ont  aussi  formé  plu- 
sieurs sociétés  pour  l'achat  des  agrès  de  pêche,  des  so- 
ciétés de  crédit  et  des  sociétés  pour  assurer  leurs  bar- 
ques. 

F)     Le  Comité  coopératif  central 

Toutes  les  organisations  coopératives  sont  repré- 
sentées au  Comité  coopératif  central.     Formé  en   1898 
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par  des  délégués  des  abattoirs,  des  laiteries,  du  Maga- 
sin de  Gros  et  de  quelques  autres  organisations,  le 
Comité  élargit  ses  cadres  en  1917  pour  donner  une  re- 
présentation équitable  à  toutes  les  coopératives.  C'est 
alors  qu'il  prit  le  nom  de  Fédération  des  coopératives 
danoises.  Le  Comité  central  devint  le  conseil  exécutif 
de  la  nouvelle  Fédération.  Cette  dernière  a  pour  fonc- 
tion essentielle  de  diriger  les  relations  des  groupements 
coopératifs  entre  eux  et  avec  les  organismes  de  l'exté- 
rieur. 

La  Fédération  publie  un  hebdomadaire  dont  la 
circulation  est  considérable,  des  livres,  des  rapports  et 
des  statistiques  sur  le  mouvement. 

G)      L'éducation 

Bien  que  les  Folk  High  Schools  soient  des  institu- 
tions privées  soutenues  par  les  fermiers,  les  chefs  du 
mouvement  coopératif  leur  attribuent  une  grande  part 
du  succès.  Ces  écoles  populaires  ont,  en  effet,  contri- 
bué à  créer  le  climat  nécessaire  à  l'éclosion  du  mouve- 
ment et  c'est  parmi  leurs  élèves  que  les  coopératives 
recrutent  leurs  meilleurs  chefs. 

Les  coopératives  ont  établi  à  leurs  propres  frais, 
au  coût  de  $107,000,  un  centre  d'instruction  où  mem- 
bres et  employés  peuvent  suivre  des  cours  variés.  A 
lheure  actuelle,  l'institution  s'administre  avec  les  rétri- 
butions perçues  des  élèves  ou  des  sociétés  qui  les  en- 
voient. 
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1.  Généralités 

La  Finlande  est  un  pays  à  majorité  agricole:  sur 
une  population  de  3,850,000  âmes,  plus  de  70%  s'adon- 
nent à  l'agriculture.  De  plus,  les  paysans  sont  proprié- 
taires de  leur  fonds  de  terre  dans  une  proportion  de 
68%. 

D'abord  partie  du  Royaume  de  Suède  jusqu'en 
1809,  rattachée  ensuite  à  l'Empire  russe,  la  Finlande 
devint  autonome  en  1917.  C'est  alors  que  le  gouver- 
nement introduisit  une  réforme  agraire  pour  affranchir 
les  tenanciers  corvéables,  qui  représentaient  une  bonne 
partie  de  la  classe  agricole,  et  entreprit  une  grande 
oeuvre  de  colonisation  sur  les  domaines  des  grands  pro- 
priétaires et  de  l'Etat  Grâce  à  ces  réformes  et  à  l'in- 
troduction des  méthodes  modernes,  l'agriculture  et 
l'élevage  réalisèrent  des  progrès  remarquables.  Le 
mouvement  coopératif  y  a  joué  un  rôle  prépondérant 
et  a  été  encouragé  par  les  autorités. 

2.  Origine  du  mouvement  coopératif 

Le  mouvement  coopératif  date  du  début  du 
XXième  siècle.  A  ce  moment,  la  domination  russe  me- 
naçait l'existence  de  la  Finlande,  même  comme  nation. 
Un  professeur  de  l'Université  d'Helsinski,  Hannes 
Gebbard,  fonda  alors  la  Société  de  Pellewo  dans  le  but 
de  promouvoir  la  condition  économique  du  peuple  au 
moyen  de  la  coopération  et  d  établir  des  relations  entre 
les  coopératives  qui  existaient  déjà  dans  le  pays.  La 
nouvelle   société   devait,   entre   autre    choses,   s'occuper 
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de  propagande  coopérative,  préparer  des  modèles  de 
règlements  pour  les  coopératives,  fournir  des  renseigne- 
ments et  dresser  des  statistiques.  Elle  n'assumait  ce- 
pendant qu'un  rôle  de  direction,  d'orientation,  d'édu- 
cation; sans  organiser  elle-même  de  coopératives,  elle 
aidait  à  leur  fondation  et  l'une  de  ses  premières  réali- 
sations fut  d'obtenir  la  promulgation,  en  1901,  d'une 
loi  coopérative. 

La  Société  de  Pellewo  s'intéressa  d'abord  aux  coo- 
pératives de  consommation,  aux  laiteries  coopératives 
et  aux  sociétés  de  crédit.  Puis  elle  s'efforça  d'aider  le 
peuple  à  introduire  les  méthodes  coopératives  partout  où 
la  chose  était  possible  et  d'organiser  des  fédérations 
pour  chaque  nouveau  tvpe  de  coopératives,  pour  préve- 
nir la  dispersion  des  efforts  individuels. 

En  1937,  en  plus  de  1,500  sociétés  locales,  la  Socié- 
té de  Pellewo  comprenait  la  plupart  des  organisations 
centrales:  la  fédération  des  coopératives  de  consomma- 
tion neutres  et  son  magasin  de  gros,  la  centrale  des 
coopératives  agricoles  d'achat,  le  magasin  de  gros  des 
laitiers,  la  fédération  des  sociétés  pour  la  vente  des 
oeufs  et  quelques  autres.  Seuls  n'en  font  pas  partie 
la  fédération  des  coopératives  de  consommation  progres- 
sives et  son  magasin  de  gros  et  quelques  petites  fédéra- 
tions groupant  surtout  des  membres  d'extraction  sué- 
doise. 

3.     Réalisations 

A  )      Les  coopératives  de  consommation 

a)  Mouvement  d'intégration.  Dès  1903,  deux 
ans  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  coopérative,  il  y 
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avait  72  coopératives  de  consommation,  en  Finlande, 
sans  aucune  relation  entre  elles.  En  1904  cependant, 
12  sociétés,  la  plupart  urbaines,  se  groupèrent  pour  for- 
mer une  fédération  sous  le  nom  abrégé  de  S. O.K.  qui 
entreprit  une  grande  campagne  pour  uniformiser  les 
méthodes  employées  par  les  différentes  coopératives. 
En  1905,  elle  débutait  dans  le  commerce  de  gros  et 
comptait  déjà  155  sociétés  qui  transigeaient  avec  elle. 
En  1908,  il  fut  décidé  de  créer  deux  organisations  diffé- 
rentes dont  lune  se  consacrerait  à  l'éducation  et  l'au- 
tre au  commerce  de  gros.  La  fédération  qui  devait 
s'occuper  des  intérêts  moraux  des  coopératives  prit  le 
nom  de  Y.O.L.  et  S. O.K.  se  consacra  exclusivement  au 
commerce  de  gros.  Les  sociétés  affiliées  étaient  prati- 
quement les  mêmes  pour  les  deux  fédérations. 

Le  mouvement  progressa  régulièrement  et  en  1915 
il  comptait  plus  de  415  sociétés.  C'est  l'année  suivan- 
te qu'il  se  produisit  une  scission  dans  le  mouvement 
alors  que  les  coopératives  urbaines,  formées  surtout  de 
syndiqués,  voulurent  approuver  la  formation  de  syndi- 
cats parmi  leurs  employés  et  conclure  des  conventions 
collectives  avec  ces  syndicats.  Les  coopératives  rura- 
les s'élevèrent  contre  une  telle  innovation  qu'elles  qua- 
lifiaient de  socialistes.  De  plus  la  représentation  des 
locales  à  la  fédération  basée  sur  le  principe  dune  so- 
ciété, un  vote,  n'était  pas  équitable  pour  les  coopéra- 
tives urbaines  qui  comptaient  proportionnellement  plus 
de  sociétaires. 

b)  La  scission.  Le  plus  grand  nombre  des  so- 
ciétés urbaines  décidèrent  alors  de  former  leur  propre 
fédération  K.K.  (correspondant  à  Y.O.L)  et  quelque 
temps  après  leur  propre  magasin  de  gros  O.T.K.  et  qua- 
lifièrent leur  mouvement  de  «  progressiste  ».  L'appella- 
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tion  de  «  neutres  »  fut  attachée  à  S. O.K.  et  à  ses  coopé- 
ratives affiliées  dont  plusieurs  étaient  des  coopératives 
urbaines.  Depuis  lors,  le  mouvement  coopératif  de  con- 
sommation est  resté  divisé  et  chacune  des  fédérations 
s'est  développée  indépendamment. 

c)  Caractéristiques  des  deux  mouvements.  En 
1943,  le  mouvement  neutre,  Y.O.L.,  comptait  412  socié- 
tés affiliées  dont  les  380,000  membres  étaient  en  grande 
partie  des  agriculteurs  et  disposait  de  3,385  magasins 
et  de  245  cafés  et  restaurants.  Le  chiffre  d'affaires 
fut  de  5,500,000,000  de  marks  finlandais  et  celui  de  leur 
magasin  de  gros  S.O.K.  de  2,153,000,000  de  marks  fin- 
landais. 

Le  mouvement  progressiste  K.K.  groupait,  la  même 
année,  129  coopératives  avec  363,000  membres.  Le 
chiffre  d'affaires  de  ces  sociétés  s'élevait  à  près  de  4 
milliards  de  marks  finlandais  et  celui  de  leur  magasin 
de  gros  O.T.K.  à  plus  de  2  milliards  de  marks  finlandais. 
En  1937,  le  mouvement  progressiste  comptait  près  de 
2,500  établissements,  magasins  et  restaurants. 

Les  deux  magasins  de  gros  possèdent  des  minote- 
ries, des  fabriques  de  margarine,  d'allumettes,  de  pro- 
duits chimiques.  Le  magasin  de  gros  «  neutre  »  S.O.K. 
fabrique  également  des  bicyclettes,  des  clous,  des  vête- 
ments. Comme  plusieurs  des  adhérents  de  ses  sociétés 
affiliées  sont  des  agriculteurs,  il  fournit  aussi  des  arti- 
cles d'utilité  agricole.  Par  ailleurs  le  magasin  de  gros 
«  progressiste  »  s'approvisionne  en  beurre  des  laiteries 
coopératives  dans  une  proportion  de  28%,  et  de  Valis, 
la  fédération  des  laiteries  coopératives  finlandaises,  dans 
une  proportion  de  19%.  Les  coopératives  de  consom- 
mation transforment  aussi  un  grand  nombre  de  produits 
agricoles:  farine,  confitures,  conserves,    etc. 
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Les  membres  des  coopératives  de  consommation 
se  recrutent  dans  un  grand  nombre  de  professions  et 
de  catégories  sociales.  Les  agriculteurs  constituent  46% 
de  l'ensemble.  Ils  composent  63.4%  du  mouvement 
neutre  dont,  par  ailleurs.  24.5%  sont  des  employés  de 
bureau  et  des  fonctionnaires  et  11.5%  des  ouvriers. 
L'Union  centrale  des  coopératives  de  consommation, 
K.K.    (progressiste),  a  surtout  un  caractère  urbain. 

B)      Les  coopératives  agricoles 

a)  Coopératives  d'approvisionnement.  Les  coo- 
pératives rurales  disposent  d'une  organisation  centrale 
en  particulier  pour  les  fourrages,  les  semences,  les  en- 
grais: Hankkija,  fondée  en  1905  avec  l'appui  de  la  So- 
ciété de  Pelle wo.  En  1943,  604  sociétés  y  étaient  affi- 
liées dont  337  coopératives  d'achat  et  de  vente  et  267 
laiteries  coopératives.  Son  chiffre  d'affaires  était  de 
750,000,000  de  marks  finlandais. 

Les  coopératives  d'approvisionnement  en  fourrage 
assumaient  70%  du  commerce  national  vers  1941  et 
58%  du  commerce  d'exportation.  Le  commerce  coo- 
pératif en  engrais  représentait  40  à  60%  du  commerce 
national. 

La  centrale  agricole  était  le  seul  centre  pour  la 
production  de  semences  sélectionnées  et  les  coopérati- 
ves fournissaient  à  elles  seules  75%  de  la  demande  en 
semences.  La  centrale  comporte  aussi  une  section  spé- 
ciale pour  la  fabrication  des  machines  agricoles. 

Il  existe  plusieurs  centaines  de  sociétés  de  petits 
paysans  pour  l'achat  en  commun  de  machines.  Dans 
d'autres  cas,  pour  profiter  des  mêmes  avantages  que  les 
grands  propriétaires  en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  la 
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machine,  les  petits  agriculteurs  ont  formé  des  coopéra- 
tives de  machines.     On  en  comptait  450  en  1937. 

La  Finlande  possédait  aussi,  en  1939,  plus  de 
1,500  sociétés  d'élevage.  Ces  coopératives,  spécialisées 
dans  la  sélection  du  bétail,  mettent  à  la  disposition  des 
petits  exploitants  des  animaux  reproducteurs  de  qua- 
lité supérieure  que  chaque  membres  utilise  mais  dont 
l'achat  serait  trop  onéreux  pour  chacun  individuelle- 
ment. 

Dans  les  milieux  de  langue  suédoise  fonctionnaient 
123  copoératives  d'achat  affiliées  à  la  coopératvie  cen- 
trale agricole  d'achat  (  suédoise  )  «  Labor  »  dont  le  chif- 
fre d'affaires  était,  en  1943.  de  221,000,000  de  marks 
finlandais. 

b)  Coopératives  de  vente.  En  1940-42,  on  pou- 
vait dénombrer  677  laiteries  coopératives  avec  80,000 
membres,  propriétaires  de  481,000  vaches.  Ces  socié- 
tés font  partie  d'une  fédération  nationale  «  Valis  »  qui 
sert  aussi  d'agence  d'exportation.  94%  de  la  produc- 
tion nationale  du  beurre  provenait  de  ces  sociétés  qui 
effectuaient  également  88%  des  exportations.  Les  mi- 
lieux suédois  ont  aussi  leur  propre  fédération  «  Enighe- 
ten  »  qui  groupe  57  sociétés. 

Deux  organisations  centrales  se  chargent  aussi  de 
la  vente  du  bétail  et  de  la  viande:  les  coopératives  de 
vente  du  bétail  au  nombre  de  113  en  1943.  sont  grou- 
pées dans  la  Coopérative  centrale  de  vente  du  bétail, 
tandis  que  la  Fédération  des  coopératives  pour  l'écou- 
lement de  la  viande  comprend  10,800  agriculteurs. 

Plus  de  200  sociétés  s'occupant  de  la  vente  des 
oeufs  font  partie  d'une  fédération  qui  s'occupe  égale- 
ment d'exportation.     70%   de  la    production    nationale 
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d'oeufs  provenait  de  ces  coopératives.  La  part  de  la 
fédération  dans  l'exportation  était  de  18%. 

En  plus  de  ces  coopératives  spécialisées,  il  faut 
ajouter  un  grand  nombre  de  coopératives  rurales  gé- 
nérales qui  font  une  large  part  à  la  vente  des  produits 
de  leurs  membres. 

c)  Coopératives  agricoles  diverses.  En  plus  des 
coopératives  mentionnées  plus  haut,  on  rencontre  une 
grande  variété  de  sociétés.  Dans  un  même  village  on 
peut   trouver   jusqu'à   30   coopératives   différentes. 

En  raison  de  l'importance  de  la  production  du 
beurre  et  du  fromage,  les  coopératives  pour  l'améliora- 
tion du  bétail  ou  sociétés  de  reproduction  ont  atteint 
un  développement  considérable.  Les  premières  furent 
créées  en  1900,  mais  leur  nombre  augmenta  en  même 
temps  que  le  nombre  des  paysans  indépendants  si  bien 
qu'en  1937  on  en  comptait  plus  de  1,700. 

Il  y  a  4  coopératives  forestières  comptant  2,800 
membres  et  qui  ont  fondé  une  fédération  M. M.  dont 
les  ventes,  en  1935,  s'élevaient  à  $1,250,000.  On  compte 
aussi  300  coopératives  de  téléphone  assurant  le  service 
de  19,000  membres.  Particulières  à  la  Finlande  sont 
les  coopératives  de  tourbières  qui  font  le  commerce  de 
la  tourbe  de  litière  comme  substitut  à  la  paille.  Dans 
un  pays  où  les  communications  sont  difficiles,  les  ser- 
vices d'autobus  et  de  bacs  organisés  sur  des  bases  coo- 
pératives sont  d'une  grande  utilité.  Les  183  coopéra- 
tives d'électricité  desservent  11,400  sociétaires. 

C)     Les  coopératives  rurales  de  crédit 

Pour  combattre  l'usure,  le  professeur  Gebhard 
apporta   une    sollicitude    particulière    aux    coopératives 
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rurales  de  crédit.  Cependant,  au  lieu  de  fonder  des 
caisses  locales,  il  commença  par  organiser  une  banque 
coopérative  centrale  en  1902.  Celle-ci  ne  devait  prêter 
qu'aux  caisses  locales;  son  capital  de  fondation  fut 
fourni  par  un  groupe  de  citoyens  désireux  de  voir  s'éta- 
blir des  coopératives  locales  de  crédit.  L'Etat  avança 
4  millions  de  marks  finlandais  à  un  taux  peu  élevé  et 
accorda  une  subvention  annuelle  de  20,000  marks  pen- 
dant 10  ans.  En  1910,  374  sociétés  de  crédit  étaient 
établies  dans  les  provinces  du  sud  de  la  Finlande  où 
la  pauvreté  et  l'usure  étaient  le  plus  répandues. 

En  1920,  les  locales  sont  au  nombre  de  700  et 
comptent  32,000  membres.  En  1926,  plus  de  100,000 
fermiers  ont  organisé  quelque  1,400  sociétés  de  crédit. 
A  cette  date,  l'objet  principal  de  leur  activité  est  l'oc- 
troi de  prêts  à  long  terme  grâce  à  un  fonds  de  103 
millions  de  marks  accordés  par  l'Etat  à  la  Banque  cen- 
trale à  cette  fin. 

Dans  l'intention  des  fondateurs,  leur  assistance  et 
celle  de  l'Etat  ne  devaient  être  que  temporaires.  En  8  ou 
10  ans  les  parts  souscrites  par  les  particuliers  furent  gra- 
duellement rachetées  alors  que  les  caisses  locales  contri- 
buaient au  financement  de  la  Banque  centrale.  Si  bien 
qu'en  1943,  la  participation  de  l'Etat  était  de  25  millions 
de  marks  alors  que  le  capital  de  la  Banque  était  de  90 
millions  de  marks.  L'Etat  exerce  donc  une  certaine 
influence  dans  l'administration  de  la  Banque,  mais 
celle-ci  n'est  pas  un  organisme  purement  gouvernemen- 
tal. C'est  plutôt  une  institution  mixte  dans  laquelle 
l'Etat  et  les  coopératives  collaborent  jusqu'à  ce  que 
ces  dernières  soient  en  mesure  de  l'administrer  seules. 

Depuis  1926,  le  nombre  de  sociétés  locales  a  di- 
minué mais  leurs  effectifs  ont  augmenté.     En  1937,  il  y 
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en  avait  1,157  avec  145,400  membres;  en  1943,  elles  sont 
998  avec  165,000  membres.  Les  caisses  ne  se  recon- 
naissent pas  seulement  comme  des  membres  de  la  fa- 
mille coopérative,  mais  elles  ont  toujours  pris  une  part 
éminente  à  son  développement  et  à  sa  consolidation. 

D)      L'assurance  coopérative 

Ce  sont  surtout  les  deux  mouvements  coopératifs 
de  consommation  qui  ont  développé  l'assurance  coopé- 
rative. C'est  ainsi  que  vers  1910,  le  magasin  de  gros 
«  neutre  »  S. O.K.  organisa  une  société  d'assurance-in- 
cendie pour  ses  sociétés  affiliées  et  leurs  membres. 
Quelque  temps  après,  il  passait  à  l'assurance  contre  les 
accidents,  la  maladie,  l'incapacité,  la  vieillesse.  Vint 
ensuite  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail.  En 
1923,  l'assurance-vie  était  confiée  à  la  société  «  Pobja  » 
dont  les  assurés  sont  en  partie  des  fermiers.  C'était 
encore  une  initiative  du  magasin  de  gros  «  neutre  ». 

De  son  côté,  le  mouvement  «  progressiste  »  n'est 
pas  resté  en  arrière.  En  1920,  O.T.K.,  le  magasin  de 
gros,  introduisait  l'assurance-incendie;  en  1923,  l'assu- 
rance-vie (70,000  polices  en  vigueur  en  1929);  venaient 
ensuite  l'assurance-groupe,  l'assurance  funéraire  et  l'as- 
surance-accident. 

Les  régions  rurales  sont  aussi  dotées  de  mutuelles- 
incendie  qui,  au  nombre  de  300,  sont  groupées  dans  une 
société  de  réassurance.  Les  mutuelles  d'assurance  pour 
le  bétail  ont  aussi  une  société  de  réassurance. 

4.     Importance  de  la  coopération  en  Finlande 

La  grande  proportion  du  commerce  national  effec- 
tuée par  les  coopératives  (environ  25  à  30%)  est  une 
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preuve  de  leur  excellente  organisation.  Comme  résul- 
tat de  leur  efficacité,  le  niveau  des  prix  est  plus  bas 
dans  ce  pays  que  partout  ailleurs  en  Europe.  Il  en 
est  de  même  pour  le  coût  de  la  distribution  des  marchan- 
dises à  la  suite  de  la  rationalisation  introduite  par  les 
coopératives. 

Dans  les  campagnes,  les  coopératives  ont  égale- 
ment contribué  à  relever  le  niveau  de  vie  des  ruraux  et 
ont  appris  à  ceux-ci  la  façon  de  bien  gérer  leur  exploi- 
tation. Elles  les  ont  aidés  à  augmenter  leur  produc- 
tion, à  améliorer  la  qualité  de  leurs  produits  et  à  ob- 
tenir de  meilleurs  prix. 


III — La  coopération  en  Norvège 

1.  Importance  du  mouvement  coopératif 

Il  existe  en  Norvège  un  mouvement  coopératif  pro- 
gressif. En  effet,  sur  la  base  de  quatre  personnes  par 
famille,  plus  de  784,000  personnes  sur  une  population 
de  2,900.000.  c'est-à-dire  plus  d'un  tiers  de  la  nation, 
achètent  dans  des  magasins  coopératifs  de  consomma- 
tion, d'achat  et  de  vente,  d'approvisionnement,  etc. 

2.  Réalisations 

A)      Coopératives  de  consommation 

a)  Origine.  Les  premières  coopératives  de  con- 
sommation furent  organisées  à  la  fin  du  siècle  dernier 
par  un  avocat  d'Oslo  qui  avait  étudié  la  coopération  en 
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Grande-Bretagne.  C'est  en  1906  qu'une  fédération  de 
ces  coopératives  fut  formée  et  peu  après,  le  commerce 
de  gros  était  ajouté  aux  fonctions  d'éducation  et  de 
propagande  déjà  assumées  par  la  fédération. 

Le  mouvement  coopératif  de  consommation,  qui 
ne  comptait  en  1907  que  19  sociétés  avec  6,300  mem- 
bres, en  comptait,  en  1942,  673  avec  196,234  membres 
provenant  de  plusieurs  catégories  sociales:  49%  étaient 
des  ouvriers  de  l'industrie,  des  pêcheries  et  des  trans- 
ports, 32.5%  des  agriculteurs  et  11.6%  des  employés 
de   bureau   et  des   fonctionnaires. 

b)  Activités.  En  1936,  le  chiffre  d'affaires  des 
coopératives  de  consommation  locales  était  de  168 
millions  de  couronnes  norvégiennes.  Celui  du  magasin 
de  gros,  N.K.L.,  était  de  54  millions  de  couronnes  et  sa 
production  de  27  millions  de  couronnes.  Ce  magasin 
de  gros  possédait  des  fabriques  de  savon,  d'huile,  de 
chocolat,  de  chaussures,  de  bonneterie,  de  laine,  ainsi 
que  des  minoteries  et  un  établissement  de  torréfaction 
du  café.  Le  magasin  de  gros  avait  1,000  employés 
régis  par  une  convention  collective  de  même  que  ceux 
des  locales. 

B)     Coopératives  agricoles 

Le  mouvement  agricole  est  également  bien  déve- 
loppé. Avant  la  guerre,  de  50  à  60%  de  tous  les  agri- 
culteurs étaient  membres  d'une  coopérative  d'achat  et 
de  vente.  On  comptait  plus  de  1,700  sociétés  de  ce 
type  dont  les  effectifs  étaient  de  64,000  membres.  En 
1941,  le  plus  important  des  magasins  de  gros  régionaux 
desservant  le  mouvement  coopératif  agricole  a  fourni 
à  ses  membres  74,000  tonnes  de  fourrage  et  62,000  ton- 
nes d'engrais. 
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Les  coopératives  pour  l'écoulement  du  bétail  et 
de  la  viande  groupaient  84,500  membres  en  1941.  La 
centrale  de  ces  coopératives  a  reçu  le  monopole  de 
l'exportation  de  la  viande  de  porc  et  de  mouton  et  était 
aussi  chargée  de  l'exécution  de  toutes  les  mesures  pri- 
ses par  les  autorités  publiques  en  ce  qui  concerne  l'in- 
dustrie de  la  viande  de  porc  et  de  mouton. 

La  centrale  des  laiteries  coopératives  avait,  elle 
aussi,  le  monopole  des  exportations  de  beurre  et  de 
fromage  et  l'exclusivité  de  la  fourniture  de  beurre  aux 
fabriques  de  margarine.  On  comptait  464  laiteries 
coopératives  en  Norvège,  en  1940,  groupant  de  80  à  90% 
des  producteurs  de  lait  du  pays. 

Il  existe  aussi  une  centrale  pour  la  vente  des  fruits 
et  des  légumes,  202  coopératives  s'occupent  de  ras- 
sembler les  baies  (petits  fruits)  qui  sont  ensuite  écou- 
lées par  l'intermédiaire  de  l'organisation  centrale.  D'au- 
tres coopératives  agricoles  fabriquent  de  la  fécule  de 
pomme  de  terre. 

C)     Coopératives  d'assurance 

La  Norvège  est  aussi  dotée  de  coopératives  d'as- 
surance assez  importantes.  Le  magasin  de  gros  N.K.L. 
a  organisé  une  société  d'assurance-incendie  en  1921  et, 
en  1930,  une  société  d'assurance- vie.  La  première  avait 
23,875  polices  en  vigueur  en  1934.  Les  pêcheurs  ont 
aussi  leur  propre  société  d'assurance  contre  les  risques 
inhérents  à  leur  milieu.  L'association  coopérative  d'as- 
surance mutuelle  contre  les  incendies  de  forêts  est  d'un 
intérêt  tout  particulier.  Cette  société  fut  fondée  en 
1911  et  a  été  reconnue  d'utilité  publique,  ce  qui  lui 
a  valu  une  exemption  qui  lui  a  permis  de  réduire  ses 
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primes.  La  société  entretient  ses  propres  postes  de 
gardes-feu,  prévient  la  propagation  des  incendies  et 
veille  à  la  préservation  des  forêts. 

D)     Coopératives  de  pêcheurs 

A  Bergen  et  le  long  de  la  côte  de  Bergen,  les 
pêcheurs  ont  organisé  des  coopératives  pour  la  vente 
du  produit  de  leur  pêche.  On  comptait  4  de  ces  coopé- 
ratives en  1940  avec  des  effectifs  de  21,000  membres. 
Leur  chiffre  d'affaires  était  de  52*/?  millions  de  couron- 
nes norvégiennes. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Quels  facteurs  ont  particulièrement  contribué  à  conduire  le 
fermier  danois  vers  la  coopération? 

2 — Quelle  fut  la  collaboration  des  Folk  High  Schools  dans  le 
relèvement  économique  de  l'agriculture  danoise? 

3 — Quelles  sont  les  caractéristiques  des  coopératives  agricoles 
danoises? 

4 — Quelle  fut  la  cause  de  la  scission  dans  le  mouvement  coopé- 
ratif de  consommation  en  Finlande? 

5 — Qu'est-ce  qui  caractérise., J©~mouvement  coopératif  norvégien? 
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Avis  aux  étudiants 


Toute  personne  désireuse  de  suivre  les  cours 
par  correspondance  en  vue  d'obtenir  un  certificat 
d'études  coopératives  doit  se  soumettre  aux  con- 
ditions suivantes.— 

1  Inscription: 

Faire  la  demande  d'une  formule  d'inscription, 
la  remplir  en  détail  et  avec  soin,  puis  la  retourner 
en  versant  le  prix  exigé  par  la  direction 

2  Distribution    et    structure   des    cours: 

L'élève  doit  étudier  l'exposé  contenu  dans  chaque 
leçon,  faire  les  lectures  conseillées  à  la  fin  de  chaque 
leçon  et  répondre  par  écrit  à  toutes  les  questions 
posées.  Ces  réponses  constituent  le  devoir  de  l'élève 
et  elles  doivent  être  adressées  au  Service  extérieur  où 
elles  seront  corrigées.  Les  points  gagnés  à  l'occasion 
des  devoirs  comptent  pour  50%  à  l'examen  final. 

3  Examen  final: 

Un  diplôme  ou  certificat  sera  accordé  à  l'élève 
qui  aura  suivi  les  cours  sur: 

1 — la  doctrine,  l'organisation  administrative  et 
financière,  l'éducation  et  la  propagande,  la 
législation  et  l'histoire  coopératives  (45  le- 
çons). 

2 — une  des  trois  catérogies  suivantes,  au  choix 
de  l'élève: 

coopératives  de  consommation  —  15  leçons; 

caisses  populaires  —  15  leçons; 

coopératives  agricoles  —  15  leçons. 
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